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Bolchevisme 
contre lambertisme 

 

Daniel Gluckstein, Pierre Lambert , meeting du PT, Paris, 2002 

Barcelone, 6 avril 2016 

Je viens de finir une première lecture, certainement trop rapide. Sur 
l'ensemble, je dois vous féliciter. Il y a beaucoup d’imperfections et 
certaines omissions qu’il faudrait rédiger et incorporer à leur place… Je 
ne promets rien parce que je manque de temps (et d’envie de rédiger sur 
ce qui aura été une partie de ma vie, toute ma jeunesse !). Mais il se peut 
que je rédige pour vous ce qui manque à cet excellent travail. Bien sûr, 
mon désaccord politique, vous le savez, gravite sur la compréhension de 
la période historique : cela fait très longtemps que nous sommes dans 
une nouvelle période historique et ceci m’éloigne de toutes les 
conclusions qui sont les vôtres et même de la façon dont il faudrait 
orienter un tel document. Mais ceci ne retire rien au mérite de votre 
travail, honnête, riche et sérieux…  

Màrius Lleget (Germinal) 
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2008 : DES OBSÈQUES AVEC 3 SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX DE FO 

Aux obsèques de Pierre Lambert (1920-2008), 
sont présents trois secrétaires nationaux succes-
sifs de FO : André Bergeron, Marc Blondel et 
Jean-Claude Mailly. 

Le secrétaire de l’union départementale FO de 
Loire atlantique, successeur de son père 
Alexandre (lui même présent), prononce à cette 
occasion un éloge funèbre. 

Il faut combattre pour faire respecter en toutes 
circonstances, l’indépendance des partis et des 
syndicats… Dès 1947, au congrès de l’organisa-
tion trotskyste, il fait voter un amendement afin 
de modifier la prise de position, prise par 

l’Internationale communiste, appelée « les 21 conditions ». Il fait modi-
fier en particulier les articles 9 et 10 afin de leur substituer la recon-
naissance réciproque de l’indépendance des partis et des syndicats. 
C’est cette orientation qui restera au plan syndical et au plan politique, 
toute sa vie, un acte majeur. C’est au nom de cette orientation, qu’il a 
combattu, à la fois avec les militants algériens mais avec des militants 
du monde entier dans le cadre de l’Entente internationale des travail-
leurs et des peuples pour faire respecter la liberté et l’indépendance des 
organisations. (Patrick Hébert, Discours aux obsèques de Lambert, 25 
janvier 2008) 

Ce galimatias, si on le décrypte, a le mérite de dévoiler les deux aspects 
complémentaires du lambertisme : la collusion avec les bureaucraties ou-
vrières et le nationalisme bourgeois ; l’édulcoration à cette fin du pro-
gramme communiste.  

Dans certaines circonstances, des médiocrités passent au premier plan de la 
vie d’un parti. Lambert était de ce genre : une nullité théorique, un orateur 
médiocre, un auteur illisible. Opportuniste, retors, combinard, manœu-
vrier, il n’a pris de l’importance qu’avec la liquidation de la 4e Internatio-
nale, à laquelle il a contribué. 

C’était une vraie tête politique, mais dans le genre intriguant, un politi-
cien d’un genre un peu spécial... Lambert était plutôt inculte, il me 
semble qu’il ne lisait jamais. (Boris Fraenkel, Profession : révolution-
naire, Le Bord de l’eau, p. 97) 

Lambert a détruit la section française de la 4e Internationale qui avait sur-
vécu à l’offensive de Pablo, a servi de rabatteur aux syndicats de guerre 
froide et à la sociale-démocratie avant de finir comme un défenseur de 
l’État bourgeois et un social-patriote. Ainsi s’explique la présence de trois 
secrétaires généraux de FO aux obsèques de Lambert.  

Patrick Hébert, André Bergeron 
et Alexandre Hébert, meeting 
FO, Nantes, 2008 / photo FO44 
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1934-1944 : LES PREMIERS PAS D’UN COMBINARD 

Né en 1920, Lambert rejoint selon ses dires en 1934 la JC, l’organisation de 
jeunesse du PCF, dont il est exclu en 1935. Il passe alors à la GR du PS-
SFIO. Vers 1936-1938, il adhère au groupe La Commune de Raymond Moli-
nier, Pierre Frank, Jeanne Martin et Henri Molinier, une scission de la sec-
tion française de la 4e Internationale (le Parti ouvrier internationaliste). 
Durant la guerre, il se trouve dans le Comité communiste internationaliste 
(CCI) qui continue dans la clandestinité ce courant. Il en est exclu en dé-
cembre 1943 pour indiscipline, selon deux témoins.  

Lambert avait été exclu du CCI pour « attitude irresponsable dans les 
tâches qui lui avaient été confiées ». (Yvan Craipeau, Contre vents et 
marées, les révolutionnaires pendant la 2e Guerre mondiale, 1977, 
Savelli, p. 256) ; Aussitôt après cette exclusion, Lambert se précipita 
pour demander son entrée dans le POI. La direction de celui-ci deman-
da à celle du CCI si elle pouvait accepter cette « adhésion ». Le CCCI ne 
s’y opposa pas. (Michel Lequenne, Le Trotskisme, une histoire sans 
fard, 2005, Syllepse, p. 96) 

Michel Raptis (Pablo) et le secrétariat européen de la 4e Internationale par-
viennent à réunifier en mars 1944 sur une base de principe le POI, le CCI et 
le groupe Octobre. Seule la minuscule UCI de Barta se tient à l’écart de cette 
fusion et de la 4e Internationale. En 1944, le jeune Lambert cesse de travail-
ler en usine pour devenir permanent… et il y prend goût.  

J’ai occupé, au départ, des responsabilités dans la CGT métallurgie, à 
différents niveaux… J’étais fin octobre-début novembre 1944 secrétaire 
de l’union locale CGT de Clichy… (Pierre Lambert & Daniel Gluckstein, 
Itinéraires, 2002, Rocher, p. 53, 55) 

Lambert mène en 1943-44 un jeu personnel dans le syndicat, dissimulé à 
son organisation. 

S’il s’était aussi investi dans une entreprise, il n’y a avait pas fait, 
comme tous les autres, un travail d’implantation à la base, mais avait 
trouvé le moyen de se mettre en contact avec l’appareil clandestin de la 
CGT et d’y monter si haut que notre direction découvrit tout à coup que 
ce trotskiste était sur le point de devenir membre de la direction confé-
dérale… (Michel Lequenne, Le Trotskisme, une histoire sans fard, 2005, 
Syllepse, p. 112) 

En 1945, Lambert devient contrôleur aux allocations familiales quand la 
Sécurité sociale est cogérée par la CGT. Ce poste lui laisse beaucoup de 
temps libre quoiqu’il le trouve insuffisamment rémunéré. 

Lambert a toujours eu une attitude douteuse à l’égard du fric. Ça avait 
commencé par le fait que Lambert avait demandé et obtenu de se faire 
donner un salaire de demi-permanent alors qu’il avait déjà sa sinécure 
aux Allocations familiales. (Michel Lequenne, « Entretien », 19 mars 
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2004, Karim Landais, Passions militantes et rigueur historienne, t. 1, STE 
tirage, p. 223) 

1914-1947 : LE BUREAUCRATE SOCIAL-IMPÉRIALISTE JOUHAUX,  

TRAVESTI EN « MILITANT OUVRIER » 

Comparé aux dirigeants de la 4e Internationale d’après-guerre (Bleibtreu, Cliff, 
Goonewardena, Grant, Hansen, Healy, Lora, Mandel, Moreno, Pablo, Peng, de 
Silva…), Lambert est un nain théorique. Par exemple, son explication du stali-
nisme est pitoyable. 

À travers la subordination à un parti, la subordination de syndicats à l’État 
a débouché sur le bilan tragique du stalinisme. (Pierre Lambert & Daniel 
Gluckstein, Itinéraires, 2002, Rocher, p. 74) 

Un phénomène d’aussi grande ampleur que la dégénérescence de l’URSS et 
celle, consécutive, de l’Internationale communiste s’expliquerait par une erreur 
politique du Parti communiste (bolchevik) et celle-ci résiderait dans la subordi-
nation des syndicats à l’État ouvrier né en 1917. Il est difficile d’imaginer une 
explication aussi éloignée du matérialisme historique et des analyses de l’Oppo-
sition de gauche de l’IC et de la 4e Internationale.  

La bureaucratie soviétique s’est renforcée au fur et à mesure que la classe 
ouvrière mondiale recevait de plus rudes coups. Les défaites des mouve-
ments révolutionnaires en Europe et en Asie ont, peu à peu, miné la con-
fiance des travailleurs soviétiques dans leur allié international. À l’intérieur 
du pays, régnait encore la misère la plus aigüe. Les représentants les plus 
courageux et les plus dévoués de la classe ouvrière, soit avaient péri dans la 
guerre civile, soit s’étaient élevés et, pour la majeure partie, intégrés dans 
les rangs de la bureaucratie, ayant perdu tout esprit révolutionnaire. Fati-
guée par les terribles efforts des années révolutionnaires, privée de pers-
pective, aigrie par toutes les désillusions, la grande masse est retombée 
dans la passivité. On a observé une réaction de ce genre après chaque révo-
lution. (Léon Trotsky, « Pourquoi Staline a vaincu l’Opposition », 12 no-
vembre 1935, Œuvres t. 7, EDI, p. 101) 

Toutes les fois (trois) que Lambert cite Jouhaux dans son testament politique, 
c’est avec indulgence. Il présente Jouhaux, Bothereau, Bergeron… comme de 
simples « responsables », des « militants », et non des agents de la bourgeoisie 
au sein de la classe ouvrière.  

Les syndicats opportunistes peuvent, sous l’impact de la décadence du capi-
talisme, et doivent, si nous menons dans les syndicats une politique cor-
recte, se rapprocher de nos normes programmatiques et jouer un rôle his-
torique progressiste. Cela suppose bien entendu un changement complet de 
direction. Il faut que les travailleurs des États-Unis, de France, d’Angle-
terre, réussissent à chasser Green, Citrine, Jouhaux et compagnie. (Léon 
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Trotsky, « Un État non ouvrier et non bourgeois ? », 25 novembre 1937, 
Œuvres t. 15, ILT, p. 314) 

En 1914, Jouhaux entraîne la CGT, officiellement anarchiste, dans l’union 
sacrée. Après la 1re guerre mondiale, il persécute les militants révolution-
naires du jeune Parti communiste (SFIC). Avec l’aide du gouvernement 
Blum et du PCF stalinisé dirigé par Thorez, il met fin à la grève générale de 
1936, l’empêchant de se transformer en révolution qui aurait pu prévenir la 
2e Guerre mondiale.  

La politique profondément basse, couarde et traîtresse de Léon Blum et 
de Léon Jouhaux, activement soutenue par la section française de l’IC, a 
conduit à l’effondrement d’un des mouvements les plus prometteurs de 
la dernière décennie. (QI, « La Guerre impérialiste et la révolution prolé-
tarienne mondiale », mai 1940, Les Congrès de la 4e Internationale, t. 1, 
La Brèche, p. 362) 

Quand les résolutions de la Gauche de Zimmerwald de 1915 à 1917, celles de 
l’Internationale communiste de 1919 à 1922, le programme de 1938 et le 
manifeste de 1940 de la 4e Internationale évoquent Jouhaux, les termes sont 
diamétralement opposés à ceux de Lambert.  

En France, la bureaucratie syndicale de Léon Jouhaux est devenue de-
puis longtemps une agence de la bourgeoisie dans la classe ouvrière. 
(QI, L’Agonie du capitalisme et les tâches de la 4e Internationale, sep-
tembre 1938, OCI, p. 44) 

Jouhaux se rallie de nouveau à l’union sacrée en 1939 et exclut les syndica-
listes PCF de la CGT. La direction de la CGT escorte le gouvernement et les 
hauts fonctionnaires quand ils déménagent face à l’avancée de l’armée alle-
mande. Un dirigeant de la CGT, Belin, entre au gouvernement, tandis que 
les autres offrent leurs services au gouvernement Pétain-Laval-Belin. 

Après la débâcle, le Bureau confédéral suit le gouvernement à Bor-
deaux… La CGT offre sa collaboration au gouvernement. Elle déclare 
renoncer à l’article premier de ses statuts de 1936 qui lui assignait 
comme but « la disparition du salariat et du patronat »… La CGT pré-
conise une « Communauté française du travail » qui serait ouverte à 
tous les syndicats et toutes les associations qui concourent à la vie éco-
nomique. (Georges Lefranc, Le Syndicalisme en France, 1981, PUF, 
p. 82-83) 

Mais le régime fasciste dissout les confédérations syndicales le 9 novembre 
1940. Dans ces conditions, même le syndicalisme chrétien lié à l’Église ca-
tholique s’oppose. La CFTC et la majorité de la bureaucratie CGT sont obli-
gées, sous peine de se liquider, de rompre avec Pétain. Quand l’Allemagne 
envahit l’URSS en 1941, les deux fractions de la CGT se mettent au service 
du général De Gaulle et se réconcilient… jusqu’à la « guerre froide ». 



8  LAMBERTISME 

1947-1948 : LA DIVISION SYNDICALE 

La scission FO de 1947-1948 en France est réactionnaire puisqu’elle découle 
de l’offensive contre-révolutionnaire et restaurationniste que vient de déclen-
cher l’impérialisme américain contre l’URSS (« guerre froide ») et la révolu-
tion chinoise (guerre de Corée). La nouvelle confédération syndicale vient du 
départ volontaire (et non d’une exclusion) en décembre 1947 d’une minorité 
de la CGT dirigée par Léon Jouhaux et Robert Botherau. La scission est soute-
nue par les sociaux-démocrates (PS-SFIO de Blum et Mollet) et par certains 
anarchistes (Révolution prolétarienne de Monatte). 

Ce qui était en cause n’était pas la condition ouvrière… Nous devions 
nous dresser fermement, irréductiblement, contre la position de la CGT, 
sous peine de voir notre France démocratique devenir ce que l’on a déjà 
appelé une Pologne de la côte atlantique. (Robert Bothereau cité par Jean
-Luc Validire, André Bergeron, une force ouvrière, 1984, Plon, p. 104) 

La scission est bien accueillie par le CGPF (le prédécesseur du CNPF-Medef). 
En guise d’indépendance, la minorité scissionniste est financée par la bureau-
cratie de la confédération américaine AFL et par l’État bourgeois français.  

Le 12 avril 1948, c’est la création de la CGT-FO. Le ministre du Travail, le 
socialiste Daniel Mayer, la porte à sa manière sur les fonts baptismaux : 
40 millions de francs de subventions, alors que de 1945 à 1948, la CGT n’a 
reçu que 10 millions. Les syndicats américains aussi se penchent généreu-
sement sur le berceau. (Jacques Kergoat, Le Parti socialiste, 1983, Le Sy-
comore, p. 184) 

Le PCI-SFQI combat cette division délibérée du mouvement syndical. 

Le comité central du PCI a chargé le bureau politique de s’adresser à 
l’ASR et aux JS en vue de proposer une action commune immédiate pour 
la défense de l’unité syndicale. (« Action commune pour défendre l’unité 
syndicale », La Vérité, 31 décembre 1947) 

La rupture de l’unité syndicale représente le coup le plus rude infligé au 
prolétariat français depuis la « libération ». (Pierre Lambert, « Congrès 
extraordinaire et démocratique de la CGT », La Vérité, 31 décembre 1947) 

Dans la Fédération de l’éducation nationale de la CGT, les communistes inter-
nationalistes, avec l’aide de certains anarchistes (ils forment alors ensemble la 
tendance École émancipée), parviennent à empêcher les manœuvres scission-
nistes de guerre froide.  

L’autonomie de la FEN devint l’expression d’une unité maintenue à la 
base dans l’attente de la réunification des forces ouvrières. (Alain Ber-
gounioux, Force ouvrière, 1975, Seuil, p. 114) 

Loin d’être indépendante du patronat et de l’État, FO est plus que jamais sub-
ventionnée, FO cogère avec le Medef la Caisse nationale d’assurance vieillesse, 
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FO siège au Conseil économique, social et environnemental, au Conseil 
d’orientation des retraites, au Conseil d’orientation pour l’emploi, etc. 

Les faits démontrent que des syndicats politiquement « indépendants » 
n’existent nulle part. Il n’y en a jamais eu. L’expérience et la théorie indi-
quent qu’il n’y en aura jamais. (Léon Trotsky, « Syndicalisme et commu-
nisme », 14 octobre 1929, Classe, ouvrière, parti et syndicat, LC, p. 34) 

La corruption des appareils syndicaux à l’époque impérialiste, un phénomène 
convergent avec la transformation des appareils des grands partis ouvriers en 
bureaucraties, en fait des agences de la bourgeoisie dans la classe ouvrière. 

Les institutions politiques du capitalisme moderne —la presse, le Parle-
ment, les syndicats, les congrès, etc.— ont créé à l’intention des ouvriers 
et des employés réformistes et patriotes, respectueux et bien sages, des 
privilèges et des aumônes politiques correspondant aux privilèges et aux 
aumônes économiques. Les sinécures lucratives et de tout repos dans un 
ministère ou au comité des industries de guerre, au Parlement et dans 
diverses commissions, dans les rédactions de « solides » journaux légaux 
ou dans les directions de syndicats ouvriers non moins solides et « d’obé-
dience bourgeoise », voilà ce dont use la bourgeoisie impérialiste pour 
attirer et récompenser les représentants et les partisans des « partis ou-
vriers bourgeois ». (Vladimir Lénine, « L’Impérialisme et la scission du 
socialisme », octobre 1916, Œuvres, Progrès, t. 23, p. 129) 

1947 : LA CENSURE DE LÉNINE ? 

Les communistes représentent en face des groupes d’intérêt divers 
(nationaux ou locaux) les intérêts communs au prolétariat tout entier… 
Le rapport des syndicats au parti socialiste est donc celui d’une partie au 
tout… La théorie de l’action parallèle du parti et des syndicats et de leur 
« égalité des droits » se fonde sur une illusion née dans la période calme 
et « normale » de la société bourgeoise. (Rosa Luxemburg, « Grève de 
masse, parti et syndicats », 1906, Œuvres, Maspero, t. 1, p. 161-162) 

L’hagiographe Patrick Hébert attribue à Lambert une continuité sans faille 
« pour faire respecter en toutes circonstances, l’indépendance des partis et 
des syndicats ». Elle remonterait à novembre 1947 quand, à l’âge de 27 ans, 
« au congrès de l’organisation trotskyste, il fait voter un amendement afin 
de modifier la prise de position, prise par l’Internationale communiste, ap-
pelée les 21 conditions ». L’hommage de la « QI » lambertiste reprend l’argu-
ment, sans l’étayer davantage. 

On sait que c’est à la demande de Pierre Lambert que la section française 
de la IVe Internationale modifia en ce qui la concerne les conditions d’ad-
mission d’une section à l’Internationale telles qu’elles avaient été définies 
par l’Internationale communiste (dans les 21 conditions, deux d’entre 
elles –n°9 et 10- se prononçaient, de fait, pour la subordination du syndi-
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cat au parti). (Olivier Doriane, « Le combat pour la construction et la 
défense des organisations syndicales », La Vérité, mars 2008) 

En 1920, le 2e congrès de l’Internationale communiste adopta des statuts, 
une résolution sur les tâches principales des sections, une résolution sur le 
mouvement syndical et les comités, une résolution sur le parlementarisme, 
toutes choses qui à la fois précisaient le programme et délimitaient des 
« réformistes ». 

Les parlements bourgeois, constituant un des principaux appareils de la 
machine gouvernementale, ne peuvent pas plus être conquis par le prolé-
tariat que l’État bourgeois en général. La tâche du prolétariat consiste à 
faire sauter la machine gouvernementale de la bourgeoisie, à la détruire, 
y compris les institutions parlementaires. (« Le parti communiste et le 
parlementarisme », juillet 1920, Quatre premiers congrès de l’Internatio-
nale communiste, Librairie du travail, p. 67) 

En outre, l’IC imposait 21 conditions aux partis désireux de la rejoindre pour 
écarter les dirigeants sociaux-patriotes et centristes qui rusaient (dont ceux 
du PSI d’Italie, du PS-SFIO de France ou de l’USPD d’Allemagne).  

Ces 21 conditions imposaient à des partis qui étaient pénétrés d’une pra-
tique quotidienne réformiste, parlementaire, des tâches qui, quelques 
années plus tard, étaient devenues la norme des partis communistes : 
propagande et agitation communistes quotidiennes, combinaisons de 
l’action légale et illégale, travail dans les armées, soutien des mouve-
ments des colonies, lutte de classes dans les campagnes, travail dans les 
syndicats et les organisations de masse, dénonciation du social-
patriotisme et du social-pacifisme, dénonciation de la SdN [aujourd’hui 
ONU], subordination des fractions parlementaires à la direction des par-
tis, soutien inconditionnel à la Russie soviétique, application du centra-
lisme démocratique et des décisions de l’IC, approbation du programme 
du parti par les organes suprêmes de l’IC. (Pierre Frank, Histoire de 
l’Internationale communiste, 1979, La Brèche, t. 1, p. 110) 

Les lambertistes décrètent qu’il ne faut pas accorder trop d’importance aux 
21 conditions. 

Lénine rédige un projet de 16 conditions d’admission qui, au cours du 
congrès, deviendront 18 puis 21. Ces conditions ont donc en partie un 
aspect circonstanciel et non universel. (Jean-Jacques Marie, Lénine, 
2004, Balland, p. 340) 

Certes, rien ne vaut pour l’éternité mais quelles sont les conditions qui 
étaient  si « circonstancielles » en 1920 qu’elles sont dépassées en 2004 ?  

Dans une série de résolutions très précises, le congrès a fermé toute voie 
d’accès à l’opportunisme et exigé la rupture avec lui. (Vladimir Lénine, 
« Le 2e congrès de l’Internationale communiste », août 1920, Œuvres t. 31, 
Progrès, p. 280) 
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L’opportunisme n’a pas disparu, donc la plupart des 21 conditions restent 
pertinentes. Selon une vantardise répétée, reprise inlassablement par ses 
héritiers peu scrupuleux, Lambert aurait fait annuler en 1947 deux d’entre 
elles, à l’unanimité, par un congrès de « l’organisation trotskyste en 
France ».   

J’ai estimé qu’il fallait réviser la position qui avait été prise par l’Inter-
nationale communiste (les 21 conditions). En 1947, au congrès de l’orga-
nisation trotskyste en France, j’ai proposé de réviser cette condition : 
j’ai proposé un amendement qui a été adopté à l’unanimité, substituant 
aux points 9 et 10 des 21 conditions, la reconnaissance, en France, de 
l’indépendance réciproque des partis et des syndicats. (Pierre Lambert 
& Daniel Gluckstein, Itinéraires, 2002, Rocher, p. 50-51) 

1947 : L’EXPLOIT DE LAMBERT PASSE INAPERÇU 

Rappelons les deux conditions que Lambert aurait supprimées. 

9 / Tout parti désireux d’appartenir à l’Internationale communiste doit 
poursuivre une activité persévérante et systématique au sein des syndi-
cats, coopératives et autres organisations ouvrières de masse. Des 
noyaux communistes doivent être formés en leur sein, par un travail 
opiniâtre et constant, pour gagner les syndicats, etc. à la cause du com-
munisme. Au cours de leur travail quotidien, ces noyaux devront révéler 
systématiquement la trahison des sociaux-patriotes et les hésitations 
des « centristes ». Ces noyaux communistes doivent être complètement 
subordonnés à l’ensemble du parti. 

10 / Tout parti appartenant à l’Internationale communiste a pour de-
voir de combattre avec énergie et ténacité « l’Internationale » des syndi-
cats jaunes fondée à Amsterdam. Il doit exposer avec ténacité au sein 
des syndicats ouvriers l’idée de la nécessité de la rupture avec l’Interna-
tionale jaune d’Amsterdam. Il doit soutenir l’Internationale syndicale 
rouge, actuellement en voie de formation et affiliée à l’Internationale 
communiste. (« Conditions d’adhésion des partis à l’IC », juillet 1920, 
Quatre premiers congrès de l’Internationale communiste, Librairie du 
travail, p. 40, traduction revue) 

N’est-il pas absurde qu’une organisation nationale se permette d’amender 
un texte international déjà adopté ? N’était-ce pas plutôt à une conférence de 
la 4e Internationale de corriger, si nécessaire, la résolution de l’Internatio-
nale communiste ? 

Le 2e congrès de l’Internationale communiste a voté en 1920 une résolution 
spécifique sur les syndicats (et le 4e congrès, en 1922, une autre).  

Il importe que les communistes de tous les pays fassent partie des syn-
dicats et travaillent à en faire des organes conscients de lutte pour le 
renversement du régime capitaliste et le triomphe du communisme. 
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(« Le mouvement syndical, les comités de fabrique et d’usines », juillet 
1920, Quatre premiers congrès de l’Internationale communiste, Li-
brairie du travail, p. 54) 

Pourquoi Lambert, en 1947, n’amende pas celles-ci, s’il convient de préciser 
la question de l’attitude des communistes envers les syndicats ? 

En 1947, la condition 10 est évidemment caduque puisque l’Internationale 
syndicale rouge et l’Internationale jaune d’Amsterdam ont toutes deux dis-
paru. Il est peu probable qu’un congrès du PCI-SFQI de 1947 perde du 
temps à supprimer une condition visiblement obsolète.  

Il n’y a rien à redire à la condition 9. En 1947 comme en 2016, elle délimite 
les révolutionnaires des réformistes et des centristes : la plupart des syndi-
cats sont aux mains de bureaucraties sociales-patriotes ; les centristes capi-
tulent devant les bureaucrates ; les communistes affrontent les directions 
syndicales ; ils doivent s’organiser pour cela ; ils n’ont pas plusieurs pro-
grammes. 

À l’époque du capitalisme décadent, les syndicats ne peuvent être réelle-
ment indépendants que dans la mesure où ils sont consciemment dans 
l’action des organes de la révolution prolétarienne. Dans ce sens, le pro-
gramme transitoire adopté par le dernier congrès de la 4e Internatio-
nale est non seulement le programme d’activité du parti, mais dans ses 
lignes essentielles, également le programme de l’activité syndicale. 
(Léon Trotsky, Les Syndicats à l’époque de la décadence impérialiste, 
1940, OCI, p. 29) 

Un an auparavant, en octobre 1946, la conférence du PCI-SFQI sur les syn-
dicats se fixe pour objectif une « opposition syndicale nationale » au sein 
des syndicats contre « la bureaucratie qui fusionne de plus en plus avec 
l’appareil d’État bourgeois ». Il est surprenant que le 4e congrès du PCI-
SFQI, une organisation démocratique dont les militants sont éduqués au 
marxisme, vote « à l’unanimité » contre la condition 9, qui fait partie de 
leur programme. 

Les premiers congrès de l’IC nous ont laissé un héritage programma-
tique inappréciable : la caractérisation de l’époque contemporaine 
comme époque de l’impérialisme, c’est-à-dire du déclin du capitalisme ; 
la nature du réformisme contemporain et les méthodes de la lutte 
contre lui ; les rapports entre démocratie et dictature prolétarienne ; le 
rôle du parti dans la révolution prolétarienne ; les rapports entre le 
parti et la petite bourgeoisie, avant tout la paysannerie ; le problème 
national et la lutte des peuples coloniaux pour leur émancipation ; le 
travail dans les syndicats ; la politique de front unique ; l’attitude vis-à-
vis du parlementarisme, etc. (Léon Trotsky, « Pour une nouvelle Inter-
nationale », 17 août 1933, Œuvres t. 2, EDI, p. 83-84) 
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Il n’y a aucune trace d’amendement aux 21 conditions dans les bulletins in-
térieurs de 1947 du PCI-SFQI dont le Groupe marxiste internationaliste, son 
héritier politique, dispose. 

L’essai d’un participant au 4e congrès du PCI-SFQI sur la période de 1944 à 
1947 (Yvan Craipeau, La Libération confisquée, 1978, Savelli & Syros) ne 
mentionne pas cette correction, pourtant de dimension historique selon 
Lambert, Gluckstein et Hébert fils.  

Plus étrange encore, l’histoire du « trotskysme » français rédigée sous le 
contrôle de Lambert en personne (Quelques enseignements de notre his-
toire, 1970, OCI), omet cet événement. Le testament politique de Lambert 
(à 82 ans) sous forme d’entrevues avec Gluckstein (Itinéraires, Rocher, 
2002), malgré nombre de citations et d’annexes, ne comprend pas le texte 
de l’amendement dont il se vante. Quand les thuriféraires de Lambert 
(Gluckstein, Lacaze, Doriane… alors associés) collectent après sa mort ses 
écrits (Pierre Lambert, militant ouvrier, combattant de la IVe Internatio-
nale, QI, 2008), ils se révèlent incapables de publier les supposés amende-
ments.  

1951 : UN RÔLE TARDIF DANS LA LUTTE CONTRE LE PABLISME 

Les lambertistes s’emploient tous à peindre Lambert en dirigeant d’enver-
gure internationale menant la lutte contre le tournant opportuniste de la 
direction de la 4e Internationale.  

Pierre Lambert anime la majorité du PCI qui refuse la politique de Mi-
chel Pablo. (« Pierre Lambert 1920-2008 », La Vérité, mars 2008) 

Au « 2e congrès mondial » de 1948, ni le secrétariat international (SI), ni la 
direction de la section américaine (SWP), ni celle de la section française 
(PCI) ne comprennent le reflux de la révolution et la stabilisation du capita-
lisme, malgré les avertissements de Jock Haston et Bill Hunter, délégués de 
la majorité de la section britannique (RCP), appuyée par le délégué de la 
section palestinienne (Dan) et celui du GOM argentin (Moreno) qui ne sera 
pas reconnu comme section.  

À ce congrès, aucune autocritique ne fut faite des analyses abstraites et 
irréelles de 1945-1946 qui, par exemple, niaient toute possibilité de re-
construction de l’Europe en régime capitaliste et refusaient de recon-
naître toute possibilité de croissance réelle de l’économie européenne, 
alors que celle-ci était en plein développement. (Gérard Bloch, « La crise 
du mouvement trotskyste international et les tâches », 1962, Écrits, Selio, 
vol. 2, p. 107) 

L’écart grandissant entre l’analyse du SI et la réalité nourrit des tentations 
opportunistes : alléger le programme, chercher un substitut à la classe ou-
vrière. À partir de 1949, la direction de la 4e Internationale (Pablo, Mandel, 
Frank, Maitan…) qui siège à Paris commence à s’aligner sur le stalinisme : 
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cela commence avec la bureaucratie étatique yougoslave quand Tito s’oppose 
à Staline.  

Incapable de jouer le rôle qu’elle avait prétendu assumer, la direction 
était vouée à rechercher à l’extérieur du mouvement une force sociale, un 
groupe, un parti, un appareil à qui l’on conférerait le soin, au lieu et place 
de la 4e Internationale, d’accomplir les tâches historiques de l’avant-
garde marxiste défaillante. Ce substitut, le secrétariat international crut 
d’abord l’avoir trouvé à Belgrade. (Gérard Bloch, « La crise du mouve-
ment trotskyste international et les tâches », 1962, Écrits, Selio, vol. 2, 
p. 108) 

À cette occasion, Lambert vit sa première expérience internationale puisqu’il 
conduit une délégation de militants syndicaux en Yougoslavie en 1950. Lam-
bert s’investit au retour dans un regroupement intersyndical (de syndicalistes 
FO ou FEN) hostile au PCF qui publie L’Unité avec l’aide financière de l’État 
yougoslave.  

Quand Tito pactise en 1950 avec l’impérialisme américain lors de son attaque 
contre la Corée et la Chine, le « secrétaire international » Pablo conserve 
« l’autogestion » de la bureaucratie yougoslave, mais transfère ses espérances 
à la bureaucratie chinoise en voie de constitution et même dans la bureaucra-
tie russe que les conférences de 1938 et de 1940 de la 4e Internationale appe-
laient pourtant à renverser par une révolution prolétarienne. En 1951, la di-
rection internationale reprend les thèses stalinophiles de renégats de l’Inter-
nationale (Rousset, Deutscher) et confie le sort de la révolution mondiale aux 
bureaucraties étatiques et à l’appareil international du Kremlin. 

Dans le secrétariat international, Pablo rallie Frank et Mandel, initialement 
réticents, à ses vues. En avril 1951, la majorité du comité central du PCI-SFQI 
(dont Bleibtreu, Lequenne, Bloch, Just…) vote contre les projets ; Lambert 
s’abstient.  

Un certain nombre de militants exclus de la CGT s’étaient repliés à FO et 
commençaient à y rassembler une tendance de gauche. Ces militants et 
ceux de la FEN, qui luttaient sur le mot d’ordre d’unité syndicale, avaient 
depuis la fin de 1950, un organe, « L’Unité », codirigé par Lambert et par 
un syndicaliste de FO, violemment anticommuniste, du nom de Michel 
Morin, fort peu susceptible d’influencer les militants de la CGT… C’était là 
le type de voie militante que Pablo voulait éliminer comme allant à 
l’inverse de sa perspective. Pourtant, Pablo n’engagea pas immédiate-
ment le fer avec Lambert sur ce thème. C’est que celui-ci était resté neutre 
dans le débat… (Michel Lequenne, Le Trotskisme, une histoire sans fard, 
2005, Syllepse, p. 243) 

Marcel Bleibtreu réfute la révision prostalinienne du programme (« Où va le 
camarade Pablo ? », Bulletin intérieur du PCI-SFQI, juin 1951). Après avoir 
tenté de pactiser avec Pablo, Lambert finit par se rallier, en juin 1951, à la ma-
jorité du PCI.  
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Lambert n’a pas réagi immédiatement… il a réagi quand il a compris 
que la liquidation de « L’Unité » lui tirerait le tapis sous les pieds. 
(Raoul, 1992, cité par Pierre Broué, Cahiers Léon Trotsky, juillet 1995) 

Pour sauver le bastion de son journal, Lambert tenta une médiation 
secrète avec Pablo… Mais, avec Pablo, il avait affaire à un homme qui 
ne transigeait pas sur ce qu’il jugeait essentiel, doublé d’un politique 
machiavélien… Celui-ci prit le temps de réfléchir au problème, le fit traî-
ner en longueur, puis dénonça l’homme et son marché en pleine assem-
blée générale. C’est ainsi que Lambert entra dans la majorité française. 
(Michel Lequenne, Le Trotskisme, une histoire sans fard, 2005, Syllepse, 
p. 244) 

La ligne de Pablo est ratifiée par le congrès mondial d’août 1951, malgré l’op-
position de la section suisse (MAS) et de la section française (PCI). La délé-
gation française est composée, pour la majorité de Bleibtreu, Garrive, Marin 
(Gibelin) et Renard ; pour la minorité (favorable à Pablo) de Mestre, Min-
guet et Privas. Lambert n’est pas délégué au 3e congrès mondial. 

Fort de son succès, Pablo décide de faire appliquer sa ligne : il faut entrer 
dans les partis staliniens là où ils sont majoritaires ou au pouvoir, en ca-
chant ou en reniant son programme. 

S’engageant dans la voie de la capitulation devant les appareils, le se-
crétariat international devait, en même temps, entreprendre la lutte 
contre les sections trotskystes qui refusaient d’aliéner leur indépendance 
politique et de renoncer à leur rôle historique. (Gérard Bloch, « La crise 
du mouvement trotskyste international et les tâches », 1962, Écrits, Selio, 
vol. 2, p. 108) 

Pablo commence par la section française, qui ne cède pas. Le PCI-SFQI est 
exclu en juin 1952. Il est isolé et d’autant ébranlé que la minorité usurpe le 
nom de PCI ainsi que son organe (La Vérité) et que la section américaine 
(SWP) ratifie l’expulsion. La fraction Frank-Mestre est reconnue immédiate-
ment comme section par le secrétariat international (cette scission minori-
taire est l’origine historique des fondateurs du NPA).  

1953 : UNE PLACE MINEURE DANS LA DÉFENSE DE LA 4
E

 INTERNA-

TIONALE 

En août 1953, les travailleurs des PTT déclenchent la grève contre les décrets
-lois Laniel qui prévoyaient de s’en prendre aux régimes de retraite, particu-
lièrement ceux des fonctionnaires. Le PCI-majorité combat pour la grève 
générale et les comités de grève, tandis que les pablistes qui usurpent le nom 
de PCI s’alignent sur la bureaucratie de la CGT. Celle-ci, avec les directions 
de FO et de la CFTC, s’emploie à faire refluer le mouvement.  
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Fin 1953, le PCI majoritaire est rejoint par la section américaine (SWP), la 
britannique (Club) et la suisse (MAS). Ils forment une fraction internatio-
nale, le Comité international de la 4e Internationale (CIQI). Le CIQI est ren-
forcé dans les mois qui suivent par la section canadienne (RWP) et la chi-
noise (PCR). Lambert ne joue encore qu’un rôle mineur, contrairement à ce 
que prétendent les affabulateurs du POI et de la « QI » lambertiste. 

En 1951-1953, Pierre Lambert refuse de suivre le courant qui, au sein de 
la IVe Internationale, s’adapte au stalinisme. Il sera dès lors le principal 
dirigeant de la IVe Internationale dans le combat pour sa reconstruc-
tion, puis sa reproclamation en 1993. (François de Massot, « Il y a un 
an, le 16 janvier 2008, disparaissait notre camarade Pierre Lambert », 
Informations ouvrières, 15 janvier 2009) ; Pierre Lambert préside à la 
constitution du Comité international pour la reconstruction de la 4e In-
ternationale. (« Pierre Lambert 1920-2008 », La Vérité, mars 2008) 

D’abord, il n’est aucunement question en 1953 de « reconstruction ». 

Représentant la grande majorité des forces trotskystes de l’Internatio-
nale, nous avons décidé de constituer un Comité international de la 4e 
Internationale. (CIQI, « Résolution de constitution », groupemar-
xiste.info ou Trotkyism vs Revisionnism, vol. 1, 1974, New Park, p. 314-
315) 

Ensuite, Lambert n’a jamais occupé la place de « principal dirigeant » d’un 
quelconque regroupement international avant 1972 : c’est Marcel Bleibtreu 
qui participe à la réunion de fondation du CIQI à Londres.  

Enfin, le numéro spécial de La Vérité consacré à Lambert ne comporte pas le 
moindre texte de celui-ci de 1951 à 1953, ce qui est bien curieux pour 
« l’animateur de la majorité » française qui, de surcroît, « préside à la 
constitution du Comité international »…  

1954 : LAMBERT SUBORDONNE LA SECTION FRANÇAISE AU  

NATIONALISME ALGÉRIEN 

Traumatisées par l’hyper-centralisme de Pablo qui a failli les détruire, les 
sections qui fondent le CIQI tombent dans la déviation inverse, le fédéra-
lisme. 

La crise de la 4e Internationale privait le PCI du cadre des rapports poli-
tiques qui lui auraient permis de pallier ses faiblesses et de surmonter 
ses contradictions. (Stéphane Just, Comment le révisionnisme s’est em-
paré de la direction du PCI, 1984, GB, p. 55) 

Le Comité international de la 4e Internationale a le mérite de refuser la révi-
sion du programme envers l’URSS, la bureaucratie étatique dans les États 
ouvriers et les partis stalinisés des États bourgeois. Néanmoins, il ne met pas 
en cause l’alliance avec la bourgeoisie que préconise le 3e congrès en Amé-
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rique latine et qui remet en cause la stratégie de la révolution permanente 
dans les pays dominés. Cette ambiguïté du CIQI va faciliter les erreurs du 
POR-Masas bolivien durant la révolution de 1971, l’adaptation au nationa-
lisme bourgeois arabe de la SLL britannique dans les années 1970 et du PCI
-majorité français dès les années 1950 . 

Lambert prend le contrôle du PCI (CIQI) en 1953 sans jamais avoir partici-
pé à une conférence internationale. Dès 1954, Lambert oriente le PCI vers le 
soutien inconditionnel au nationalisme bourgeois algérien teinté d’isla-
misme, le MLTD-MNA de Messali Hadj.  

Lambert se concerte avec Messali Hadj dès les 3 et 4 novembre 1954... 
La direction du PCI explique à ses militants que les messalistes partici-
pent depuis longtemps aux luttes du prolétariat français. De plus, la 
composition du MLTD est prolétarienne. Il constitue un parti proléta-
rien révolutionnaire. (Jean Hentzgen, Agir au sein de la classe, les 
trotskystes français majoritaires de 1952 à 1955, 2006, mémoire Uni-
versité Paris I, p. 140) 

Ceux qui s’y opposent −Bleibtreu, Lequenne, Raoul…− sont mis en minorité.  

La Tendance bolchevik-léniniste dirigée par Lequenne et Favre-
Bleibtreu ne veut pas d’un soutien inconditionnel au MNA et privilégie 
un soutien critique. (Sylvain Pattieu, Les Camarades des frères, trots-
kistes et libertaires, 2002, Syllepse, p. 60-62) 

En 1955, Lambert parvient à se débarrasser de Marcel Bleibtreu, Lucien 
Fontanel et Michel Lequenne. Dans les semaines qui suivent, leurs parti-
sans sont exclus. Une quinzaine de militants protestent, dont Raoul.  

Raoul fait une déclaration, avec trois autres membres du comité cen-
tral. Elle constate que Bleibtreu et les deux autres ont été exclus en vio-
lation des statuts… (Pierre Broué, « Raoul, militant trotskyste », Cahiers 
Léon Trotsky, juillet 1995) 

Lambert passe outre la décision de l’organisation internationale à laquelle 
le PCI est rattaché.  

Les sections sont pour le moins troublées à cause du rôle important de 
M. Bleibtreu dans la création du Comité international… La crise du PCI 
provoque un débat au sein du groupe italien. Surtout, les exclusions 
choquent la section anglaise… Lors de la réunion du 21 mai 1955, le Co-
mité international vote une déclaration où il exprime son indignation 
au sujet des exclusions de M. Bleibtreu, M. Lequenne et L. Fontanel. Il 
demande à la direction du PCI de réintégrer les exclus. (Jean Hentzgen, 
Agir au sein de la classe, les trotskystes français majoritaires de 1952 à 
1955, 2006, mémoire soutenu à l’Université Paris I, p. 154) 

La composition sociale de l’ENA-MLTD-PPA-MNA à partir des années 1920 
en France (puis du FLN à la fin des années 1950) est, certes, majoritaire-
ment prolétarienne, même si sa base comporte aussi pas mal de petits bour-
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geois (commerçants). mais son programme n’a rien de communiste. Le 
congrès de son ancêtre, L’Étoile nord-africaine, adopta en 1933 un pro-
gramme qui avançait, à juste titre, des mots d’ordre démocratiques. Ce-
pendant, il ne déterminait pas les forces sociales capables de réaliser un 
programme démocratique conséquent. En matière de propriété, l’ENA se 
bornait à réclamer la remise au futur État algérien des banques, des mines, 
des infrastructures et la restitution des terres confisquées aux paysans. 
C’était un programme bourgeois. Le programme du PPA de 1937 se bor-
nait à un gouvernement autonome par rapport à la France, à un parlement 
algérien, au respect de la langue arabe et de la religion musulmane, à 
l’abrogation du Code de l’Indigénat et des lois d’exception. C’était un pro-
gramme bourgeois.  

En 1934, le drapeau du nationalisme algérien (croissant, étoile, vert) ren-
voyait déjà à la religion. En 1935, Messali fréquenta assidument Chekib 
Arskan, idéologue panarabe et islamiste. L’implantation de l’ENA-PPA-
MLTD-MNA en Algérie à partir de 1936 lui procure une base sociale de 
commerçants, de propriétaires fonciers, de fonctionnaires subalternes et 
d’imams. Dès lors, leurs fils fournissent l’encadrement qui soumet la base 
de travailleurs (paysans et déclassés urbains en Algérie, ouvriers en 
France) au projet capitaliste de la petite bourgeoisie urbaine.  

Le Guomindang en Chine, le PRM au Mexique, l’APRA au Pérou sont des 
organisations tout à fait analogues. C’est le front populaire sous la 
forme d’un parti. (Léon Trotsky, « Discussion sur l’Amérique latine », 
4 novembre 1938, Œuvres, ILT, t. 19, p. 132) 

1958 : LA LIQUIDATION DU PCI-CIQI 

Pourtant, Lambert et Bloch comparent le MNA au Parti bolchevik et Mes-
sali à Lénine. Pour justifier son suivisme vis-à-vis du MNA, Lambert re-
court à la rhétorique de « l’indépendance » qui sera mise à toutes les 
sauces pour justifier ses capitulations successives.  

Le MNA n’a pas de fil à la patte. Il est indépendant, farouchement in-
dépendant de tous les États, de tous les gouvernements, de tous les 
appareils bureaucratiques. Il n’est dépendant que du seul peuple algé-
rien. (La Vérité, 14 novembre 1957); Un parti disposant d’une longue 
expérience politique, d’une tradition de combat anti-impérialiste, de 
cadres prolétariens, formés depuis 1923, à l’école du messalisme, le 
MNA, se dresse toujours comme l’espoir de tout un peuple parce qu’il 
est indépendant... (Pierre Lambert, La Vérité, 20 février 1958) 

C’est Lambert qui a un « fil à la patte » et qui subordonne le PCI (CIQI) au 
nationalisme bourgeois et clérical. 
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Le nationalisme bourgeois et l’internationalisme prolétarien sont deux 
mots d’ordre irréductiblement opposés. (Vladimir Lénine, « Notes cri-
tiques sur la question nationale », 1913, Œuvres, Progrès, t. 20, p. 19) 

Affaibli par son exclusion de l’Internationale, réprimé par la bourgeoisie, 
purgé par Lambert, le peu qui reste du PCI est exsangue. Surtout, il est 
politiquement dénaturé. 

Pour autant que la disproportion des forces de l’époque entre le MNA 
et le PCI le permettait, Lambert s’efforçait d’établir des rapports de 
chef à chef, d’appareil à appareil. Étant donné la faiblesse du PCI, cela 
aboutissait à la subordination de celui-ci au MNA politiquement et 
organisationnellement, sous prétexte d’aide à la révolution algé-
rienne. Les militants du PCI étaient transformés en « porteurs de va-
lises ». La crise de la 4e Internationale a sans aucun doute porté un 
coup terrible au PCI, mais la politique de subordination étroite politi-
quement et organisationnellement du PCI au MNA a contribué consi-
dérablement à l’affaiblir, à la réduire à 50 militants en 1958. 
(Stéphane Just, Comment le révisionnisme s’est emparé de la direction 
du PCI, 1984, GB, p. 10) 

Les travailleurs algériens en France sont matraqués, arrêtés, assassinés. La 
Fédération communiste libertaire (FCL) est détruite sous les coups de l’ap-
pareil répressif de l’État bourgeois, tandis que la Fédération anarchiste 
(FA), qui reste neutre, n’est pas inquiétée. Le PCI (CIQI) et le PCI (SIQI) 
sont persécutés par la police et poursuivis par la justice . Par contre, VO (la 
mère de LO), qui renvoie jusqu’en 1958 dos à dos le nationalisme français 
et le nationalisme algérien et ne dénonce la torture qu’en 1959, échappe à 
la répression.  

La FA qui renvoie dos à dos les « deux nationalismes », celui des Algé-
riens et des Français… Dans une moindre mesure, c’est aussi la posi-
tion du groupe trotskiste La Voix ouvrière. (Sylvain Pattieu, Les Ca-
marades des frères, trotskistes et libertaires, 2002, Syllepse, p. 66) 

Certes, les deux PCI défendent l’indépendance des colonies, mais aucun 
n’entreprend de construire une organisation prolétarienne révolutionnaire 
chez les travailleurs algériens.  

À l’époque, la différence du PCI (CIQI) avec le PCI (SIQI) et toute la « QI » 
pabliste qui s’alignent aussi sur le nationalisme algérien, est que ces der-
niers choisissent, avec plus de flair, l’aile rivale (CRUA-FLN). Le FLN dé-
clenche la guérilla contre l’impérialisme français en 1954 et débute l’élimi-
nation physique de son rival dès 1955. Le MNA supplie l’ONU d’intervenir. 
Le 6 juin 1958, Messali décide de négocier avec le général De Gaulle. Le 
PCI (CIQI) est obligé de rompre avec le MNA. Il cesse toute activité sur ce 
terrain.  
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Pablo deviendra, en 1961, conseiller personnel du premier président algé-
rien, Ben Bella. De son côté, Lambert part à la recherche d’autres substi-
tuts à la construction de l’internationale ouvrière révolutionnaire (et du 
parti ouvrier révolutionnaire). Alors que Pablo et Mandel défendent que le 
stalinisme joue un rôle globalement révolutionnaire et que la bureaucratie 
des État ouvriers peut être réformée, Lambert va s’adapter à la sociale-
démocratie européenne et à la bureaucratie des syndicats français (FEN, 
FO) qui se rallient à l’impérialisme américain pour défendre le « monde 
libre ». 

1958 : UNE « TRIBUNE LIBRE DE LA LUTTE DES CLASSES » TAILLÉE 

SUR MESURE POUR LES RÉFORMISTES DE LA GUERRE FROIDE 

Ce que dissimule Lambert dans son testament politique de 2002, c’est que, 
exclu en 1950 de la CGT pour « titisme », il est réintégré en 1954 par rela-
tion individuelle avec Benoit Frachon, le secrétaire général de la confédé-
ration (et membre du bureau politique du PCF).  

[Au comité central des 25-26 septembre 1954], M. Lequenne accuse la 
direction du PCI de vouloir « monter » dans l’appareil de la confédé-
ration. P. Lambert reconnaît que sa réintégration a été décidée par B. 
Frachon. (Jean Hentzgen, Agir au sein de la classe, les trotskystes 
français majoritaires de 1952 à 1955, 2006, mémoire soutenu à l’Uni-
versité Paris I, p. 124) 

Autrement dit, Lambert qui vient de se débarrasser de Danos et Gibelin 
pour indiscipline, qui va exclure Bleibtreu et Lequenne sous le même pré-
texte, négocie son sort personnel (Renard, Just, etc. ne sont pas réintégrés, 
eux), par-dessus la tête de son organisation, directement avec le chef su-
prême de la bureaucratie de la CGT. Il y a donc, à partir de 1953, une exi-
gence de discipline pour les autres dont Lambert s’exempte. Chacun a son 
défaut où toujours il revient. 

La faveur de Frachon permet à Lambert de devenir responsable de la CGT 
et de FO à la fois. Il s’en vante sur le tard, sans soupçonner l’effet que cela 
peut procurer aux militants révolutionnaires et aux syndicalistes honnêtes. 

J’ai été secrétaire du syndicat des monteurs-leveurs CGT et secrétaire 
de la chambre syndicale des employés et cadres Force ouvrière de la 
région parisienne. Un bureau au troisième étage de la Bourse du tra-
vail et un bureau au cinquième étage ! (Pierre Lambert & Daniel 
Gluckstein, Itinéraires, 2002, Rocher, p. 64) 

En 1958, Lambert dissout de fait le PCI (CIQI). Il transforme son organe 
(La Vérité) en une « revue trotskyste » sans référence d’organisation. 

Pendant des années, de 1958 à 1966, publiquement et officiellement, 
aucune organisation trotskyste n’existait plus. En 1958, « La Vérité » 
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est devenue une « revue trotskyste »… Officiellement et publiquement, 
il n’y avait plus d’organe d’une organisation ou d’un groupe trots-
kyste, si faible soit-il, combattant pour la construction d’un parti ou-
vrier révolutionnaire et la reconstruction de la 4e Internationale… 
Comme obstacle à la construction, il est difficile de faire pire. 
(Stéphane Just, « De l’opportunisme au révisionnisme, au liquidation-
nisme », Combattre pour le socialisme, 10 mars 1992) 

Lambert fonde un nouveau journal, Informations ouvrières. Cet hebdo-
madaire n’est pas l’organe d’une organisation communiste qui affiche 
clairement son nom et son programme. En effet, Informations ouvrières 
se présente comme une « tribune libre de la lutte des classes ». 

Les trotskystes décident de se donner les moyens d’un organe de 
presse, pôle et levier du regroupement d’une avant-garde plus large. 
(Quelques enseignements de notre histoire, 1970, OCI, p. 111) 

L’idée que, pour s’adresser à « l’avant-garde large » (dont il est douteux 
qu’elle se situe en 1958 dans le PS-SFIO et dans FO), il faille abandonner 
toute référence à l’organisation parce qu’elle est trop faible est récurrente 
chez les opportunistes.  

La Tribune des travailleurs a pour précurseurs, outre Informations ou-
vrières de 1958, deux oubliées : La Commune, publiée comme « organe 
de masse » par Molinier et Frank en 1935 (le groupe La Commune cons-
titue la première expérience « trotskyste » de Lambert) et L’Unité publiée 
en 1950 par Lambert lui-même avec l’aide de la bureaucratie titiste. Du 
moins, La Commune se prononçait pour les milices ouvrières et le pouvoir 
des conseils, deux tabous pour le lambertisme. 

L’impatience opportuniste mène à cette conclusion que les masses 
n’affluent pas parce que nos idées sont trop compliquées et nos mots 
d’ordre sont trop avancés. Il faudrait donc simplifier notre pro-
gramme, alléger nos mots d’ordre, bref, jeter du lest. Au fond, cela 
signifie que nos mots d’ordre doivent correspondre, non à la situation 
objective, non au rapport des classes analysé par la méthode mar-
xiste, mais à des appréciations subjectives, très superficielles et très 
insuffisantes, de ce que les masses peuvent accepter ou non. (Léon 
Trotsky, « Qu’est-ce qu’un journal de masse ? », 30 novembre 1935, 
Œuvres, ILT, t. 7, p. 174) 

1950-1992 : UN DIRIGEANT OCCULTE DE L’OCI-PCI, 

ALEXANDRE HÉBERT 

Alexandre Hébert, né en 1921, rejoint la « gauche » de Pivert dans le PS-
SFIO en 1936, devient anarchiste et franc-maçon en 1938.  
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Alexandre démissionne des Jeunesses socialistes… Un groupe anar-
chiste se constitue qui établit son siège à Elbeuf. Louis Dubost l’anime. 
Alexandre le rejoint… Le premier convainc le second de la valeur de la 
franc-maçonnerie. (Joël Bonnemaison, Alexandre Hébert, 1996, Ro-
cher, p. 39) 

Hébert participe à la fondation de la Fédération anarchiste en 1945. Il est 
nommé secrétaire de l’union départementale Force ouvrière en 1948 et 
restera permanent toute sa vie. Au tout début des années 1950 (ni Lam-
bert en 2002, ni Hébert en 2004, ni la brochure de 1982 du PCI de Nantes 
ne précisent la date), Alexandre Hébert, secrétaire de l’union départemen-
tale de Loire atlantique de FO et adhérent de la Fédération anarchiste, fait 
la connaissance de Lambert. À cette époque, presque tous les militants du 
PCI-SFQI de Nantes et Saint-Nazaire militent à la CGT. 

Ma rencontre avec Lambert s’est soldée sur un accord, sur la base de 
la « nécessité de reconstruire la Première Internationale »… On était 
sur l’orientation « surmonter la querelle entre Marx et Bakounine ». 
En fait, ils sont plus sectaires que nous, mais enfin il était sur cette 
orientation-là et on a passé un accord. Ça s’est terminé à 1 heure du 
matin place du Commerce à Nantes et l’accord a duré tant bien que 
mal. On n’était que tous les deux, et nous étions tous les deux avec un 
petit groupe. (Alexandre Hébert, « Entretien », 7 avril 2004, Karim 
Landais, Passions militantes et rigueur historienne, t. 1, STE tirage, 
p. 377) 

En 1959, Hébert vote au congrès national de FO pour le rapport de Bothe-
reau alors que celui-ci vient de refuser de donner une consigne de vote au 
référendum de De Gaulle qui met en place la 5e République. Les militants 
du « groupe Lambert » (Daniel Renard, René Dumont) s’abstiennent. Les 
anciens du PCI (SFQI) exclus par Lambert (Michel Lequenne, Marcel Gi-
belin) votent à juste titre contre. 

Un courant s’est bien dégagé dans FO pour que la centrale appelle au 
Non en septembre 1958, avec un appel de 58 responsables… Mais ni 
Hébert, ni Renard, ni Dumont ne figurent dans la liste… Au congrès 
de 1959, l’opposition de gauche est vive… et les votes contre le rapport 
moral sont nombreux (environ 11,5 % des mandats…). C’est dans ce 
contexte précis qu’Alexandre Hébert choisit de se déclarer satisfait de 
l’orientation confédérale… Hébert apporte aussi son soutien à une 
résolution rejetant « toute action commune avec la CGT commu-
niste ». (Vincent Présumey, « Pierre Lambert 1920-2008 », Démocra-
tie et socialisme, février-mars 2008) 

Lambert approuve Hébert. 

Dans « La Vérité » n° 517-518 −juin-septembre 1959− un article digne 
d’un contorsionniste, signé Pierre Lambert, s’emploie à justifier le 
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vote du rapport moral par Alexandre Hébert au congrès confédéral 
de Force ouvrière. (Stéphane Just, « De l’opportunisme au révision-
nisme, au liquidationnisme », Combattre pour le socialisme, 10 mars 
1992) 

Début 1965, Alexandre Hébert soutient −au nom de « la démocratie », 
bien entendu− la candidature d’André Morice à la mairie de Nantes.  

Morice symbolise aux yeux de tous l’Algérie française. Il a été le mi-
nistre qui s’est investi largement contre la rébellion algérienne… 
Pour Morice, l’hégémonie gaulliste à l’Assemblée est trop pesante… il 
juge nécessaire de conquérir quelques grandes mairies… Alexandre 
partage cette conception. Pas trop de pouvoir concentré en une seule 
main ! Il se fend alors d’une déclaration… (Joël Bonnemaison, 
Alexandre Hébert, 1996, Rocher, p. 107-108) 

Morice, capitaliste du bâtiment (son entreprise a fait partie des construc-
teurs du Mur de l’Atlantique au compte du 3e Reich), au Parti radical de 
1924 à 1956, au gouvernement dès 1947, a été ministre de la Défense na-
tionale durant la guerre d’Algérie, a conçu la « ligne Morice » en 1957 
pour isoler le FLN de la Tunisie, a couvert la torture de masse et ne s’est 
opposé à De Gaulle que parce que ce dernier concède l’indépendance. La 
liste de « toutes les forces anticommunistes et antigaullistes » gagne 
l’élection municipale de mars 1965, Morice devient maire de Nantes jus-
qu’en 1977.  

Le soutien affiché à un politicien bourgeois colonialiste n’empêche pas 
Hébert, en mai 1965, à l’occasion de la campagne pour l’élection prési-
dentielle, de soutenir la position de la direction de FO selon laquelle les 
syndicats n’ont pas à se mêler de la vie politique (sauf contre le PCF). 

Hébert est hostile à la révolte de la jeunesse et réticent envers la grève 
générale de mai-juin 1968, conformément à la ligne de Bergeron et de la 
direction nationale de FO qui s’opposent à toute menace révolutionnaire, 
assimilée à un coup de force de l’URSS et du PCF.  

Depuis de très nombreuses années, et notamment lors des événe-
ments les plus difficiles, nous avons été largement d’accord avec la 
démarche confédérale… (Alexandre Hébert, FO hebdo, 1er octobre 
1986) 

À partir de cette date, Alexandre Hébert, qui n’est pas élu par le congrès, 
siège pourtant au bureau politique de l’OCI, par la grâce de Lambert, 
malgré l’opposition de Berg, Chisserey et Just. 

En 1968 j’étais d’accord avec Lambert. Je me suis aperçu de ça à dis-
tance. Comme moi il n’a pas beaucoup cédé [...] mais comme on 
n’avait pas de liens organiques, on était isolé l’un et l’autre. Lui, y 



24  LAMBERTISME 

compris avec ses militants ! Avec les trotskystes ici, et les anars. J’ai com-
pris que j’aurais intérêt à formaliser un peu plus mes rapports avec eux. 
J’ai dit à Lambert : « Il faudrait qu’on se voie plus souvent. » Il m’a dit : 
« Tu viens quand tu veux, tu es invité. » Ça s’est passé comme ça... Ils 
m’autorisaient à aller à leur truc, surtout au Bureau politique. (Alexandre 
Hébert, « Entretien », 7 avril 2004, Karim Landais, Passions militantes et 
rigueur historienne, t. 1, STE tirage, p. 382) 

Lambert au premier chef, mais aussi tous les membres du comité central et 
surtout du bureau politique de l’OCI-PCI, en cachant aux militants et en pro-
mouvant (Lambert) ou en tolérant (Berg, Just, de Massot, etc.) un bakouni-
niste et un franc-maçon, se trouvent en totale rupture avec l’AIT, la 2e Interna-
tionale, l’Internationale communiste et la 4e Internationale. 

L’incompatibilité de la franc-maçonnerie et du socialisme était considérée 
comme évidente dans la plupart des partis de la Deuxième Internatio-
nale… Le fait, qui s’est révélé d’une façon inattendue au 4e Congrès de 
l’Internationale communiste, de l’appartenance d’un nombre considérable 
de communistes français aux loges maçonniques est le témoignage le plus 
manifeste et en même temps le plus pitoyable que notre parti français a 
conservé, non seulement l’héritage psychologique de l’époque du réfor-
misme, du parlementarisme et du patriotisme, mais aussi des liaisons tout 
à fait concrètes, extrêmement compromettantes pour la tête du parti, avec 
les institutions secrètes, politiques et carriéristes de la bourgeoisie du Par-
ti radical. L’Internationale considère comme indispensable de mettre fin, 
une fois pour toutes, à ces liaisons compromettantes et démoralisatrices 
de la tête du Parti communiste avec les organisations politiques de la 
bourgeoisie. L’honneur du prolétariat de France exige qu’il épure toutes 
ses organisations de classe des éléments qui veulent appartenir à la fois 
aux deux camps en lutte. (IC, « Résolution sur la question française », no-
vembre 1922, Les Quatre premiers congrès de l’Internationale commu-
niste, Librairie du travail, p. 197) 

Circonstance aggravante, dans le cas de Hébert, le Front national tient la place 
du Parti radical. Dans les années 1980, Alexandre Hébert confie L’Ouest syn-
dicaliste, le journal de FO en Loire-Atlantique, à un ancien du FN, Joël Bonne-
maison. L’Union des anarcho-syndicalistes (UAS) d’Alexandre Hébert, Serge 
Mahé et Joachim Salamero manifeste une grande indulgence pour le parti fas-
cisant. 

En termes simples, la thèse de la « préférence nationale » du Front natio-
nal peut s’articuler ainsi : « Il n’y a pas assez de boulot pour tout le 
monde ? Les caisses de l’État sont vides ? Donnons la priorité aux citoyens 
français ! » Cette thèse est-elle xénophobe, raciste, antirépublicaine par 
essence ? La réponse est bien entendu « Non ». Ce n’est que l’application 
stricte d’un contrat social qui ne lie entre eux que les citoyens. (Michel Ha-
levi, « Zoom médiatique sur le FN », L’Anarcho-syndicaliste, mai 1998) 
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Autrement dit, la nation qui est censée être incarnée par « l’État » l’em-
porte sur la lutte des classes entre les travailleurs de tous les pays et les 
capitalistes de tous les pays. Pour les anarcho-patriotes de l’UAS 
(membres du MPPT-PT-POI), les travailleurs immigrés ne font pas partie 
des « citoyens » qui ont passé librement un « contrat » entre eux. Par 
conséquent, le fasciste Jean-Marie Le Pen, nostalgique du 3e Reich, ancien 
tortionnaire des combattants algériens et fondateur du FN, n’a pas tort de 
vouloir exclure les étrangers des emplois et des prestations sociales.  

En réalité, l’État est le produit des contradictions de classe dont le rôle est 
de maintenir l’exploitation et la subordination des producteurs. 

Du seul fait qu’elle est une classe et non plus un ordre, la bourgeoisie 
est contrainte de s’organiser à l’échelle non plus locale, mais natio-
nale, et à donner une forme générale à ses intérêts communs. La pro-
priété privée s’étant libérée de la communauté, l’État a acquis une 
existence particulière à côté de la société civile ; mais il n’est rien de 
plus que la forme d’organisation que les bourgeois se donnent par né-
cessité, pour garantir mutuellement leur propriété et leurs intérêts, 
tant à l’extérieur qu’à l’intérieur. (Karl Marx, « L’idéologie alle-
mande », 1845, Œuvres, Gallimard, t. 3, p. 1109) 

En septembre 1999, Hébert donne une entrevue à la presse du FN.  

Le bureau confédéral de FO a pris ses distances hier avec l’interview 
d’un ancien responsable de l’organisation, Alexandre Hébert, au ma-
gazine du Front national, « Français d’abord », en laissant « l’entière 
responsabilité des propos publiés à son auteur ». (Les Échos, 12 oc-
tobre 1999) 

Une conséquence de l’adaptation aux bureaucraties syndicales est l’indiffé-
rence de l’OCI-PCI aux besoins et aux aspirations des couches les plus op-
primées des travailleurs : femmes, immigrés, homosexuels…  

1965-1973 : LA CONTRADICTION ENTRE LA CLIQUE HÉBERT-

LAMBERT ET LA FER-AJS 

Comme VO hardyste (l’ancêtre de LO) ou le PCI (SUQI) pabliste et la JCR 
castriste (les prédécesseurs de la LC-LCR), le groupe lambertiste issu de la 
destruction du PCI-SFQI se renforce au cours de la vague révolutionnaire 
mondiale des années 1960, en recrutant dans la jeunesse ouvrière et étu-
diante, notamment dans les écoles normales d’instituteurs et de profes-
seurs de sport.  

Ainsi, le groupe est-il en mesure de se transformer en 1965 en Organisa-
tion communiste internationaliste (OCI, section française du CIQI) dont le 
manifeste (1967) est rédigé par Gérard Bloch. Pour attirer les jeunes en 
formation et les jeunes travailleurs, dans une période de montée révolu-
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tionnaire mondiale, il faut plutôt se référer à la révolution plutôt qu’à la dé-
fense de la démocratie parlementaire et plutôt aux figures de Marx, Engels, 
Lénine, Trotsky qu’à Blum, Mollet, Jouhaux ou Bergeron. D’où l’autonomie 
laissée alors à Fraenkel, la rédaction du Manifeste de l’OCI confiée à Bloch, la 
création d’une organisation de jeunesse (CLER, 1961 ; FER, 1968 ; AJS, 1969)
… 

Gérard Bloch édite la revue La Vérité. Boris Fraenkel recrute et forme les 
jeunes ; il fait connaître aux francophones Lukacs, Reich, Marcuse…  

Étant donné mes succès, Lambert me laissait carte blanche. (Boris Fraen-
kel, Profession : révolutionnaire, 2004, Le Bord de l’eau, p. 103) 

Stéphane Just, qui restera employé puis ouvrier (à la RATP, les transports pu-
blics parisiens), analyse l’économie capitaliste et polémique avec le pablisme-
mandélisme (entre autres : Défense du trotskysme, 1965 ; Révisionnisme liqui-
dateur contre trotskysme, 1971). Pierre Broué, qui consacre sa vie à étudier le 
mouvement ouvrier révolutionnaire, publie dans les années 1960-1970 sur la 
révolution espagnole, la révolution hongroise, l’histoire du Parti bolchevik, la 
révolution allemande, etc. ; il collecte et présente les écrits de Trotsky sur deux 
pays (Le Mouvement communiste en France, 1967 et La Révolution espagnole, 
1975) ; il édite les débats de l’Internationale communiste sur la Chine, réédite 
et présente l’ABC du communisme de Boukharine et Preobrajensky… Leur 
cadet Jean-Jacques Marie apprend le russe et commence à publier (une édi-
tion soignée de Que faire ? de Lénine en 1966, une biographie de Staline en 
1967, etc.).  François de Massot analyse La Grève générale, mai-juin 1968. 

En outre, l’OCI s’appuie sur la SLL britannique qui a gagné en 1956-1957, au 
moment de l’écrasement de la révolution hongroise, un certain nombre de mi-
litants du CPGB par un combat pied à pied en direction du parti stalinien en 
crise (que le groupe de Lambert n’a pas mené). La SLL a aussi conquis en 1962 
la direction de l’organisation de jeunesse travailliste (YS). Enfin, elle a mainte-
nu en 1963 le Comité international de la 4e Internationale malgré la désertion 
du SWP américain. Pour le meilleur et pour le pire, la tentative de préserver le 
CIQI est mené par la SLL. 

Sans aucun doute, la lutte internationale contre le pablisme menée par la 
section anglaise fut d’une importance décisive. (Stéphane Just, Défense du 
trotskysme t. 1, 1965, OCI, p. 251) 

Grâce à l’apport de la jeunesse, s’appuyant sur le CIQI et sur des cadres issus 
du PCI-SFQI (Bloch, Broué, Just…), l’OCI atteint son apogée. Pourtant, elle va 
peu à peu sombrer car elle est aux mains d’un opportuniste qui ne sera pas 
contesté. La dynamique révolutionnaire coexiste avec la perspective de mettre 
en place soi-même une organisation centriste (« la transition dans le parti » 
selon Lambert, ce qui est très différent d’intervenir éventuellement dans un 
parti centriste existant), une conception opportuniste du front unique (érigé en 
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stratégie) et surtout des alliances douteuses (nouées, souvent en coulisse, 
par Lambert).  

Le moyen le plus sûr de discréditer une nouvelle idée politique et de 
lui nuire, c'est de la défendre en la poussant à l'absurde. En effet, 
toute vérité, si on la rend « exorbitante », si on l'exagère, si on l'étend 
au-delà des limites de son application réelle, peut être poussée à l'ab-
surde, et, dans ces conditions, se change même infailliblement en ab-
surdité. (Vladimir Lénine, « La maladie infantile du communisme », 
avril 1920, Œuvres, Progrès, t. 31, p. 58) 

Si le front unique ouvrier était une stratégie, il figurerait dans le pro-
gramme de 1938 et le manifeste de 1940. Tel n’est pas le cas : il n’est pas 
mentionné en tant que tel dans le programme de transition et il est totale-
ment absent du manifeste de la conférence d’alarme de la 4e Internatio-
nale, le dernier écrit programmatique de Trotsky.  

La stratégie de la 4e Internationale repose sur la construction du parti 
mondial de la révolution socialiste, la lutte contre les agences de la bour-
geoisie au sein de la classe ouvrière, l’armement du peuple, les conseils de 
travailleurs, l’insurrection, la prise du pouvoir, la destruction de l’État 
bourgeois, l’expropriation du grand capital, la révolution mondiale.  

On peut résumer la substance de notre programme en deux mots : 
dictature du prolétariat. (QI, « La Guerre impérialiste et la révolution 
prolétarienne mondiale », mai 1940, Les Congrès de la 4e Internatio-
nale t. 1, La Brèche, p. 370) 

L’aspiration de l’avant-garde de la jeunesse à la révolution socialiste mon-
diale, à construire une internationale et un parti contre les directions traî-
tresses se heurte forcément à la soumission aux directions de FO et de la 
FEN, à la sociale-démocratie européenne. D’où l’invention de la 
« stratégie du front unique » qui vise à se cantonner à la pression sur les 
bureaucraties, censées pouvoir se substituer à la classe ouvrière et à la 
révolution par cette pression des « trotskystes ». 

L’AJS, l’Alliance ouvrière, l’OT sont désormais en mesure d’être un 
facteur objectif de la lutte des classes. La conclusion la plus simpliste 
et la plus fausse peut être arbitrairement tirée de cette appréciation : 
savoir qu’elles auraient immédiatement et directement à organiser 
les luttes des jeunes et de la classe ouvrière… Non ! Bien comprendre 
que l’AJS, l’AO et l’OT sont des « composantes du mouvement ou-
vrier » signifie… qu’elles sont les instruments intervenant consciem-
ment afin que se réalise le Front Unique Ouvrier. (« Résolution poli-
tique de l’Organisation trotskyste », La Vérité, juin 1969) 

Lambert sent un danger potentiel dans la jeunesse attirée par le mar-
xisme révolutionnaire dont Claude Chisserey est emblématique dans les 
années 1960. Ainsi, son successeur des années 1980, Cambadélis, est 
avant tout un bureaucrate syndical pour qui le « trotskysme », comme 
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pour son maître, n’est qu’une rhétorique pour habiller l’opportunisme. Dans 
les années 1970, Berg représente une transition entre les deux. 

L’organisation du groupe est tenue par Pierre Lambert qui est en même 
temps l’homme clef du second pilier, un réseau amicalo-syndicaliste qui 
devient l’opposition officielle, alliée à la direction dans FO, tout en étant 
bien présent aussi à la FEN. Ce réseau repose sur des compromis avec les 
appareils syndicaux… Son développement n’est pas contrôlé par l’organi-
sation, mais par Lambert personnellement... Progressivement, le premier 
pilier (construction d’un parti révolutionnaire) sera adapté et sacrifié au 
second pilier (le réseau bureaucratico-amical dont Lambert est le centre). 
(Vincent Présumey, « Pierre Lambert 1920-2008 », Démocratie et socia-
lisme, février-mars 2008) 

1968 : LA CRISE RÉVOLUTIONNAIRE DÉSARÇONNE L’OCI 

L’OCI révèle ses faiblesses théoriques et politiques à l’épreuve de la révolte de 
la jeunesse de mai 1968 et de la grève générale de mai-juin 1968.  

La crise révolutionnaire s’inscrit dans une montée internationale que ses diri-
geants ne perçoivent pas, obnubilés par le recul en France qu’avait constitué le 
coup d’État de 1958. Alors que De Gaulle a besoin d’un second tour pour être 
élu à la présidentielle de 1965, le groupe Lambert perçoit l’événement comme 
un renforcement et un prélude à une offensive qui confine au fascisme. 

Le 19 décembre, De Gaulle a reçu le blanc-seing qui doit lui permettre de 
matraquer les travailleurs, d’entreprendre la phase ultime de destruction 
des dernières lignes de défense du prolétariat. (Informations ouvrières, 
24 janvier 1966) 

Le 7 mai 1968, le bureau confédéral de FO dénonce la révolte des étudiants, 
convergeant ainsi avec le PCF. La nuit du 10 au 11 mai, la jeunesse parisienne 
(étudiante, lycéenne et salariée) affronte la police au Quartier latin. La Fédéra-
tion des étudiants révolutionnaires (FER) est partisane d’y participer. Mais la 
direction de l’OCI décide que non.  

Lorsque le cortège de la FER sortant d’un meeting arrive au carrefour 
Odéon–St-Michel, les affrontements entre les milliers d’étudiants et la po-
lice sont déjà engagés. C’est l’affrontement de la jeunesse contre l’État 
bourgeois. La FER est respectée dans le milieu. Nous avons jusque-là joué 
un rôle majeur. Sur le terrain en participant à toutes les mobilisations 
étudiantes et toujours, en mettant en avant la solidarité, le lien nécessaire 
entre les étudiants et la classe ouvrière… Claude Chisserey est le plus ta-
lentueux d’entre tous… Notre influence dans l’UNEF est considérable com-
paré à nos forces militantes. Stéphane Just ce soir décide que nous 
n’avons rien à faire au Quartier Latin. Notre mot d’ordre « 500 000 tra-
vailleurs au Quartier latin » est aux antipodes de « l’affrontement gau-
chiste » qui oppose « quelques milliers d’étudiants aux forces de l’ordre ». 
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Il faut partir. Appeler les étudiants à dissoudre la manifestation ! Il y a 
quatre membres du BP. Stéphane, De Massot, Xavier et Claude, moi je 
suis membre du CC. Les trois membres du BP s’alignent sur Just. 
Claude et moi sommes contre. Évidemment, nous appliquons. Ce jour, 
cet épisode, est une catastrophe politique qui va nous couper de di-
zaines, de centaines de milliers d’étudiants et jeunes travailleurs ! Et 
cette défaite pèsera lourd, pendant des années. Elle nous a marginalisé, 
coupé des luttes culturelles, du féminisme, de la lutte contre l’homopho-
bie, etc… Claude ne s’en remettra jamais. (Charles Berg, « La dégéné-
rescence de l’OCI », 27 octobre 2015, Club politique Bastille) 

Lambert ne quitte pas pour si peu le 40e congrès de la Fédération des em-
ployés et cadres de FO qui se tient à Toulouse. Le partenaire anarcho-
syndicaliste de Lambert dans FO, Alexandre Hébert, est tout autant hostile 
à la révolte de la jeunesse que le quotidien du PCF, L’Humanité. 

La petite bourgeoisie évacue sa déjection sur les pavés du  Boul’Mich… 
Les grèves de 1968 –grèves étudiantes- sont un mouvement de désespé-
rance qui tiennent du folklore… C’est ainsi en tout cas que Hébert ana-
lyse les agitations du printemps 1968… Alexandre pousse plus loin son 
analyse : « 1968 est le prélude à une mouvance réactionnaire qui cul-
minera en 1981 »… Il se retrouve ici tiré par les amis, là poussé par les 
militants dans un comité intersyndical… Pendant Mai 68, Hébert main-
tient une priorité : l’organisation syndicale dont il a la charge. Il com-
prend l’inutilité de cet embrasement. (Joël Bonnemaison, Alexandre 
Hébert, 1996, Rocher, p. 91, 95, 97) 

N’en déplaise au parti stalinien, à la direction de la CGT et à celle de FO, la 
classe ouvrière oblige les organisations de masse à protéger la jeunesse. Les 
travailleurs s’engouffrent dans la brèche que la révolte d’une partie des 
jeunes a ouverte. Alors, Hébert s’efforce de préserver la bureaucratie FO 
contre l’auto-organisation... et s’emploie à rassurer le préfet. 

Un jour de mai, des militants sont ramassés par les forces de police 
nantaises. Alexandre intervient, appelle la préfecture. Il obtient le pré-
fet, Jean-Émile Vié… « Comment allez-vous, monsieur le préfet ? » Suf-
foqué de cet apparent détachement du syndicaliste nantais, le préfet 
explose : « Comment osez-vous me demander si ça va ? Mais c’est la 
révolution ! » « Là, ça fait longtemps que je vous avais prévenu, et ne 
me faites pas croire que vous pensez que c’est une révolution. Me prenez
-vous pour un con ? ». (Joël Bonnemaison, Alexandre Hébert, 1996, 
Rocher, p. 93) 

Face à la grève générale spontanée, Hébert et la bureaucratie de FO s’affai-
rent, comme le PCF et la direction stalinienne de la CGT, à protéger le capi-
talisme français en bornant le mouvement à des revendications écono-
miques. Grande figure de la franc-maçonnerie et des congrès syndicaux, 
Hébert ne joue qu’un rôle réduit lors de la crise révolutionnaire. Par contre, 
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en Loire atlantique, les militants de l’OCI, dont Yvon Rocton, jouent un rôle 
décisif dans la première occupation, le 14 mai, à l’usine Sud-Aviation 
(aujourd’hui Airbus) de Nantes. En dépit de Hébert, la Loire atlantique est 
un des endroits où s’esquisse un double pouvoir, avec le comité central de 
grève ouvriers-paysans-étudiants.  

L’union locale FO (dirigée ici par des trotskistes lambertistes) a proposé 
à la CGT et la CFDT d’organiser un comité central de grève local et dé-
partemental s’appuyant sur les comités de base des usines, des bureaux 
et des chantiers, dans le but de contrôler les prix, la distribution de l’es-
sence, l’alimentation et les secours aux familles de grévistes. Le comité 
de grève siège à la mairie et semble jouer le rôle d’une administration 
parallèle… Les délégués de salariés travaillent avec les représentants 
des paysans pour organiser le ravitaillement dans les quartiers popu-
laires. (Philippe Artières & Michelle Zancarini-Fournel, 68, une histoire 
collective, 2008, La Découverte, p. 253) 

Reste que, en mai et juin 1968, l’OCI n’intervient quasiment pas sous son 
nom ; elle apparait surtout sous deux faux nez : la Fédération des étudiants 
révolutionnaires et les Comités d’alliance ouvrière.  

Pendant la grève générale, nous avons, à juste titre, mis en avant le mot 
d’ordre de la constitution d’un comité central de la grève générale. Nous 
n’avons pas répondu à la question du gouvernement… Dès lors, que 
nous le voulions ou non, notre politique avait un caractère trade-
unioniste. Nous versions dans l’illusion que la grève générale 
« organisée » par le CC de grève se suffirait à elle-même. De plus, nous 
n’avons pris aucune initiative réelle qui ouvre la voie à la réalisation de 
ce comité central de la grève générale. (Stéphane Just, Comment le révi-
sionnisme s’est emparé de la direction du PCI, 1984, GB, p. 11) 

Lambert évite soigneusement de heurter les bureaucraties de FO et de la 
FEN.  

Avec l’aide du PCF et de la direction de la CGT, et dans une moindre mesure, 
du PS-SFIO et de la direction de FO, le gouvernement De Gaulle-Pompidou 
convoque les élections législatives. Il interdit l’OCI, la FER, le PCI (SUQI), la 
JCR, VO et toutes les autres organisations qui se réclament de la révolution. 

Pendant près d’un an, il n’y eut pas d’organisation trotskyste officielle. 
Ce n’est que le 12 mai 1969 que nous avons proclamé « l’Organisation 
trotskyste, pour la reconstruction de la 4e Internationale ». Ainsi, nous 
avons accepté de nous taire pendant près d’un an en tant qu’organisa-
tion trotskyste combattant pour la reconstruction de la 4e Internatio-
nale et sur son programme. « L’OCI était en culottes courtes » : elle 
s’abritait derrière l’AJS [Alliance des jeunes pour le socialisme] et, dans 
une certaine mesure, derrière la Fédération des Comités d’alliance ou-
vrière. C’est une attitude typiquement opportuniste. (Stéphane Just, 
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Comment le révisionnisme s’est emparé de la direction du PCI, 1984, 
GB, p. 44) 

En 1969, Lambert et Hébert votent au congrès FO le rapport moral. Autre-
ment dit, ils approuvent le bilan de la direction sortante pour les deux an-
nées qui précédent, dont l’orientation de défense du capitalisme et de l’État 
bourgeois suivie en mai-juin 1968. Ils ne cesseront plus de voter les rapports 
moraux. De même, plus d’une fois, les responsables enseignants de l’OCI 
votent les rapports de la direction de la FEN.  

En 1969, Lambert et Just décrètent « l’imminence de la révolution ». Pour 
Lambert, en France, la direction de FO et de la FEN, le PS expriment ce pro-
cessus, le reflètent. Le lambertisme omet soigneusement l’enseignement de 
l’Internationale communiste et de la 4e Internationale : les « réformistes » 
s’opposent avant tout à la révolution.  

L’OT lambertiste se prononce pour un candidat unique du PS-SFIO et du 
PCF à l’élection présidentielle de 1969, alors que la LC présente le conscrit 
Alain Krivine, ce qui lui permet de mener une campagne nationale et 
d’étendre son implantation. La direction de LO, qui n’est pas renommée 
pour son sens de l’initiative, ne perdra pas la leçon. 

En 1970, l’OCI est légalisée, sans apparaître beaucoup plus. Elle laisse la LC 
(SUQI) occuper le terrain de l’organisation léniniste affichée. En mai 1971, 
pour le centenaire de la Commune, tandis que la LC réussit une manifesta-
tion internationale avec la participation de la YSA américaine (l’organisation 
de jeunesse du SWP membre de la « QI » pabliste), des sections euro-
péennes de la « QI » pabliste et de LO, Lambert fait défiler l’AJS avec la 
franc-maçonnerie (GOF).  

En mai 1971, l’Alliance des jeunes pour le socialisme et l’OCI à l’occasion 
du centenaire de la Commune défilent aux côtés des Radicaux de 
gauche, de Force ouvrière, du Grand Orient et de la Grande Loge. 
(Frédéric Charpier, Histoire de l’extrême-gauche trotskiste, 2002, Édi-
tions 1, p. 335) 

L’AJS réussit un rassemblement international à Essen (Allemagne) en juillet 
1971, appelé avec les jeunes du POUM et le syndicat étudiant américain NSA 
(aujourd’hui USSA). Mais le succès numérique est terni par la dispute avec 
les YS de Grande-Bretagne (l’organisation de jeunesse de la SLL dirigée par 
Healy) qui réclament que la priorité soit accordée à la théorie marxiste. 

1971 : LA FIN DU COMITÉ INTERNATIONAL 

Le Comité international de la 4e Internationale (CIQI) mis en place en 1953 
par les sections américaine (SWP), britannique (Club), française (PCI) et 
suisse (MAS) était empreint d’emblée de graves faiblesses : il renonçait au 
combat pied à pied contre le pablisme au sein de la 4e Internationale et de 
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chaque section ; il adopta le fédéralisme ; il ne mettait pas en cause le front 
uni anti-impérialiste adopté au congrès de 1951.  

Le MAS de Suisse, par crainte de la répression, n’intervient pas ouvertement, 
mais par un parti légal large (la PA-SAK-SAB) ; il décline au fil du temps et 
finit par disparaître. Le PCI de France se met au service du nationalisme algé-
rien, puis le groupe Lambert et l’OCI multiplient les liens avec la bureaucratie 
syndicale de guerre froide et la sociale-démocratie européenne. Le SWP des 
États-Unis s’adapte à l’aile la plus droitière du stalinisme puis capitule en 
1959 devant le castrisme. Le Club de Grande-Bretagne s’adapte dans les an-
nées 1950 à la gauche travailliste, au point de ne plus avoir d’organe propre. 
Le POR d’Argentine rejoint le mouvement nationaliste bourgeois du général 
Perón en 1956, puis Palabra Obrera se rallie au castrisme et Moreno critique 
la révolution permanente en 1962, fusionne avec des castristes pour former le 
PRT en 1965…  

Le fédéralisme empêche la correction des erreurs commises par les sections, 
ce qui conduit à d’autres encore plus graves et à la destruction du CIQI lui-
même en 1963… Il contraste avec l’hypercentralisme pratiqué au sein des or-
ganisations nationales affiliées. 

Le mouvement s’est construit comme une 
addition de sections nationales. Pas 
comme des sections d’un parti mondial de 
la révolution en construction, en discus-
sion. Non. Comme des organisations 
« nationales-trotskystes ». L’Internatio-
nale était simplement un plus. Chacun veil-
lant à rester maître chez lui ! Et ces orga-
nisations bâties sur le principe du centra-
lisme démocratique avaient des chefs ina-
movibles qui incarnaient cette politique 
nationale. (Charles Berg, « La dégénéres-
cence de l’OCI », 27 octobre 2015, Club po-
litique Bastille) 

Lambert est forcé de rompre avec le MNA en 
1958. Mais il ne cesse pas de prétendre que la 
révolution entraîne telle ou telle direction du 
mouvement à remplir un rôle progressiste, ce 
en quoi il rejoint les autres épigones révision-
nistes et liquidateurs de la 4e Internationale 
(Deutscher, Pablo, Posadas, Grant, Cliff, 
Healy, Mandel, Moreno…). Lambert ne se dif-
férencie des autres usurpateurs que par l’étroi-
tesse nationale. 22 mai 1971 : l’AJS (à droite de la photo) célèbre le centenaire de la Commune de Paris avec le 

PS, la FEN, FO et le Grand orient (à gauche)photo Elie Kagan
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Pierre Lambert voyageait assez peu à l’extérieur de la France et il ne con-
naissait aucune langue étrangère. (Benjamin Stora, La Dernière généra-
tion d’octobre, 2008, Hachette, p. 195) 

De 1961 à 1968, la SLL domine le Comité international. La position de Healy 
(SLL) pour résister à l’adaptation au castrisme et au sabordage du CIQI par 
Hansen (SWP) est… qu’il n’y a aucune révolution sociale à Cuba.  

Malgré les analyses correctes de la minorité du SWP des États-Unis (Tim 
Wohlforth, Cuba and the Deformed Workers States, 20 juillet 1961) et du POR 
de Bolivie (Guillermo Lora, Lección Cubana, décembre 1962), qu’elle connait 
fort bien, la direction de l’OCI défend que « l’équipe de Batista a été balayée, 
mais les structures de l’État bourgeois ne se sont pas volatili-
sées » (« Rapport sur la situation internationale au 20e congrès de l’OCI », La 
Vérité, novembre 1975). 

En 1966, en pleine conférence du CIQI à Londres, Healy chasse de manière 
scandaleuse le groupe Spartacist des États-Unis (aujourd’hui SL), avec l’ap-
probation de la délégation de l’OCI.  

La SLL de Grande-Bretagne scissionne délibérément le CIQI en 1971. L’OCI le 
lui abandonne et crée le Comité d’organisation pour la reconstruction de la 4e 

Internationale (CORQI). Déjà, l’activité inter-
nationale était peu discutée par la base de la 
SLL et de l’OCI, contrairement à ce qui se 
passait dans les sections au temps de la 4e 
Internationale. L’éclatement du CIQI libère 
les tendances centrifuges à l’oeuvre dès sa 
constitution sur la base du fédéralisme en 
1953. 

Il y avait, aggravée considérablement par la 
dislocation de l’Internationale, la tendance à 
ne pas considérer l’Internationale et la lutte 
pour sa construction comme une dimension 
essentielle de la construction et de l’activité 
de chaque section, mais comme un couronne-
ment de cette construction et de cette activi-
té. (Stéphane Just, « Crise et reconstruction 
de la 4e Internationale », La Vérité, novembre 
1975) 

Dès lors, Lambert, de Massot et Just subor-
donnent la question de l’Internationale à la 
construction de l’OCI-PCI, comme Healy, 
Banda et Slaughter à celle de la SLL-WRP. En 
plus de la surestimation des élections, la cen-

tralité de la France suinte. 
AJS (à droite de la photo) célèbre le centenaire de la Commune de Paris avec le 

PS, la FEN, FO et le Grand orient (à gauche)photo Elie Kagan 
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Les élections législatives françaises de 1973 sont au centre de la crise 
du capitalisme, de la bourgeoisie mondiale. (Programme d’action de 
la classe ouvrière, 1973, OCI, p. 15) 

Désormais sans frein, Lambert étend à l’échelle internationale les mé-
thodes opportunistes et destructrices dont il use depuis 1953 en France. 

En 1972, la LRSH de Hongrie, qui s’oppose à l’abandon du CIQI, est expul-
sée. En 1973, l’OCI calomnie Varga comme agent à la fois de la CIA et du 
KGB. Varga fonde en 1973 la LIRQI avec la plupart des militants d’Europe 
de l’Est, la LOR française et le PORE d’Espagne. En 1976, le service 
d’ordre de l’OCI dirigé par Malapa agresse physiquement les militants de 
la LOR, plusieurs sont hospitalisés.  

En 1978, le CORQI exclut la LO de Palestine-Israël.  

En 1978, la classe ouvrière est le moteur de la révolution qui débute en 
Iran. Le noyau de militants iraniens du CORQI, éduqué dans le légalisme, 
le front uni anti-impérialiste, la révolution par étapes et le suivisme envers 
le nationalisme bourgeois est envoyé en 1979 rejoindre le HKS de la « QI » 
pabliste. Ses militants disparaissent dans l’écrasement du mouvement ou-
vrier mené par l’islamo-fascisme de 1979 à 1988. Aucune leçon n’est tirée 
par le QI-CIR de la révolution iranienne et de la contre-révolution isla-
miste, un des événements les plus importants de la fin du 20e siècle, ce qui 
pèsera lourd dans la politique ultérieure du PT d’Algérie.  

En 1979, le CORQI exclut PO d’Argentine, ce qui entraine le départ du 
POR de Bolivie.  

1971 : LAMBERT, SUPPLÉTIF DE MITTERRAND 

Pendant ce temps, Lambert, en sous-main, contribue au renforcement de 
la sociale-démocratie dans toute l’Europe. Il envoie au PS, à partir de 1971, 
plusieurs dizaines de militants, dont le plus connu est Lionel Jospin.  

Nous avons mené campagne pour l’unité pour chasser Giscard et ap-
pelé à voter Mitterrand au premier tour en 1981. C’est dans ces mêmes 
conditions que nous avons estimé correct, en 1971-1972, d’engager 
Jospin à pratiquer la tactique de l’entrisme. (Pierre Lambert & Daniel 
Gluckstein, Itinéraires, 2002, Rocher, p. 139) 

Cette opération est étrangère à l’entrée temporaire des bolcheviks-
léninistes dans les années 1930 dans les partis réformistes, contrairement 
à ce que prétend Lambert. En effet, les militants envoyés dans le PS ont 
pour consigne d’oublier le programme communiste et de ne pas s’opposer 
à Mitterrand. 

Il s’agissait effectivement d’un travail d’implantation secret. Une frac-
tion. Rien à voir avec l’entrisme. Et ce travail a porté ses fruits. Jospin 
est entré sur cette ligne dans le PS. Il avait le talent et le profil pour 
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grimper, vite, dans l’appareil. Mitterrand avait besoin d’un dirigeant 
pour résister au PC. Ça tombait bien... Cette orientation a changé du 
tout au tout en mai 1981. La « ligne » était claire, limpide. Un militant 
pouvait accéder aux responsabilités exceptées celles qui l’obligent à ap-
pliquer la politique d’un gouvernement de front populaire ! En accep-
tant la proposition de F. Mitterrand de lui succéder, Jospin a radicale-
ment rompu avec cette orientation. Mais ce n’est pas lui qui a décidé ! 
Un BP extraordinaire s’est tenu. Il était présent. À l’initiative de Lam-
bert, le BP a voté à l’unanimité que Lionel devait accepter d’être 1er se-
crétaire ! (Charles Berg, « La dégénérescence de l’OCI », 27 octobre 
2015, Club politique Bastille) 

Lors de la constitution en 1972 de l’Union de la gauche, un front populaire 
entre le PS, le PCF et le MRG (aujourd’hui PRG), le premier mouvement de 
Lambert converge avec la position de la LCR : pousser le front populaire 
vers la gauche (« Union de la gauche, appliquez votre programme ! »). Just 
parvient à convaincre le BP qu’il faut opposer frontalement à l’UG le gouver-
nement ouvrier et paysan, une position inspirée de la 4e Internationale de 
1936-1940 qui renforce l’OCI durant les années 1970 face à la LCR et à LO. 

De tous les partis et organisations qui s’appuient sur les ouvriers et les 
paysans et parlent en leur nom, nous exigeons qu’ils rompent politique-
ment avec la bourgeoisie et entrent dans la voie de la lutte pour le gou-
vernement ouvrier et paysan. Dans cette voie, nous leur promettons un 
soutien complet contre la réaction capitaliste. En même temps, nous 
déployons une agitation inlassable autour des revendications transi-
toires qui devraient à notre avis constituer le programme du gouverne-
ment ouvrier et paysan. (QI, L’Agonie du capitalisme et les tâches de la 
4e Internationale, septembre 1938, OCI, p. 33) 

En 1973, Lambert contribue à la reconstruction de la sociale-démocratie 
(PSP) au Portugal.  

Aveugle serait celui qui refuserait de voir que sur les problèmes brûlants 
de la révolution, aujourd’hui, le PS portugais a engagé un combat qui re-
joint les intérêts fondamentaux du prolétariat : démocratie ouvrière dans 
les syndicats, élections municipales, respect de la Constituante, liberté de 
la presse, etc. (Informations ouvrières, 10 septembre 1975) 

Aveugle qui refuse de voir que le parti ouvrier bourgeois PSP de Soares em-
ploie toute son influence à trahir la révolution portugaise de 1974-1975, 
complétant la politique contre-révolutionnaire du stalinisme (PCP) qui su-
bordonne la classe ouvrière à une partie de l’état-major (MFA). D’ailleurs, 
une fois l’État bourgeois sauvé, Soares se débarrasse de ses « trotskystes » 
en janvier 1977. 

En 1974-1977, Lambert tente de ressusciter –en vain– le POUM en Espagne 
par l’intermédiaire de Germinal (Marius Lleget), un autre noyau étant en-
voyé dans la sociale-démocratie (PSOE).  
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En 1973, tout en présentant 20 candidats aux élections législatives, l’OCI 
adopte la perspective du « gouvernement PS-PCF sans ministre bour-
geois ».  

La stratégie du gouvernement PS-PCF est étrangère aux traditions de la 4e 
Internationale et de sa section française.  

Après les manifestations ouvrières de 1934 qui imposèrent le front unique 
au PCF, Trotsky proposa à la LC(BL) d’adopter un programme pour ré-
pondre à la nouvelle situation. Il n’envisageait pas le mot d’ordre de 
« gouvernement PCF-PS ». 

Il faut un gouvernement du peuple travailleur, un gouvernement 
ouvrier et paysan... Le gouvernement directement issu du peuple 
travailleur… Le gouvernement ouvrier et paysan pourra… (Léon 
Trotsky, « Pour un programme d'action », mars 1934, Œuvres, EDI, 
t.  4, p. 94) 

Le prolétariat peut s'engager devant les paysans à ce que la trans-
formation ultérieure de l'agriculture puisse se produire qu'avec le 
consentement des paysans eux-mêmes, et ces contrats honnêtes 
entre deux classes doivent trouver leur réalisation et en même temps 
leur garantie dans le gouvernement ouvrier et paysan. (p. 95) 

Quand Pierre Naville rédigea ce programme, celui-ci ne contenait pas de 
mot d’ordre de gouvernement PCF-PS. Il revendiquait une nouvelle Com-
mune de Paris, « une Commune ouvrière et paysanne », sans que Trots-
ky, qui suivait de près la section française, y trouvât à redire. 

La lutte pour la Commune ouvrière et paysanne. (LC, Programme 
d’action, juin 1934, GB, p. 21) 

Par le contrôle ouvrier et paysan ! Par l’alliance ouvrière ! Par l’ar-
mement du prolétariat ! Par la milice antifasciste du peuple ! En 
avant, vers la Commune ouvrière et paysanne ! (p. 26) 

L’unique fois où Trotsky avança, dans les années 1930, la perspective d’un 
« gouvernement socialiste-communiste », ce n’est pas en tant que pro-
gramme des bolcheviks-léninistes. Il recourut à un procédé pédagogique : 
il se plaça du point de vue des militants du PCF ou du PS-SFIO et leur dé-
crivit ce que devait faire le front unique des deux partis s’il se prenait au 
sérieux. 

Quels sont les objectifs de ce front unique ? Jusqu'à maintenant il ne 
l'a pas dit aux masses. La lutte contre le fascisme ? Mais jusqu'à main-
tenant, il n'a même pas expliqué comment il pense lutter contre lui… 
Le but du front unique des partis socialiste et communiste ne peut être 
qu'un gouvernement de ce front, c'est-à-dire un gouvernement socia-
liste-communiste, un ministère Blum-Cachin. Il faut le dire ouverte-
ment. Si ce front unique se prend au sérieux ─et c'est à cette seule con-
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dition que les masses populaires le prendront au sérieux─, il ne peut 
se dérober devant le mot d'ordre de conquête du pouvoir. (Léon Trots-
ky, « Où va la France ? », octobre 1934, Le Mouvement communiste en 
France, Minuit, p.  471-472) 

Aussitôt après, Trotsky précisait qu’il ne s’agissait pas d’élections, au re-
bours des tromperies des deux partis ouvriers-bourgeois. 

Par quels moyens ? Par tous ceux qui mènent au but. Le front unique 
ne renonce pas à la lutte parlementaire. Mais il se sert du parlement 
avant tout pour démontrer son impuissance et expliquer au peuple 
que le gouvernement bourgeois actuel a sa base en dehors du parle-
ment et qu'on ne peut le renverser que par un puissant mouvement 
des masses. (p. 472) 

Un peu plus loin, il affirmait qu’il fallait avant tout exiger du front entre 
PCF et PS-SFIO qu’il défendît les revendications qui mettaient en cause la 
propriété privée. 

La lutte pour le pouvoir doit partir de l'idée fondamentale que si une 
opposition contre l'aggravation de la situation des masses dans le 
cadre du capitalisme est encore possible, aucune amélioration réelle 
de leur situation n'est concevable sans incursion révolutionnaire dans 
le droit de propriété capitaliste. La campagne du front unique doit 
s'appuyer sur un programme de transition bien élaboré, c'est-à-dire 
sur un système de mesures qui-avec un gouvernement ouvrier et pay-
san-doivent assurer la transition du capitalisme au socialisme. 
(p. 473) 

Enfin, il rappelait l’essentiel : il faut se défendre et s’armer. 

Il n'est pas besoin d'inventer des moyens de lutte, car ces derniers 
nous sont donnés par toute l'histoire du mouvement ouvrier mondial : 
une campagne de la presse ouvrière, orchestrée, frappant sur le 
même clou ; des discours authentiquement socialistes à la Chambre, 
non de députés apprivoisés, mais de chefs du peuple ; l'utilisation 
pour la propagande révolutionnaire de toutes les campagnes électo-
rales ; des meetings répétés, où les masses ne viennent pas simple-
ment pour entendre les orateurs, mais pour recevoir les mots d'ordre 
et directives de l'heure ; la création et le renforcement de la milice ou-
vrière ; des manifestations bien organisées, balayant de la rue les 
bandes réactionnaires ; des grèves de protestation: une campagne 
ouverte pour l'unification et l'élargissement des rangs des syndicats 
sous le signe d'une lutte de classes résolue ; des actions opiniâtres et 
bien calculées pour gagner l'armée à la cause du peuple ; des grèves 
plus larges ; des manifestations plus puissantes ; la grève générale 
des travailleurs des villes et des champs ; une offensive générale 
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contre le gouvernement bonapartiste, pour le pouvoir des ouvriers et 
des paysans. (p. 474) 

Le programme de 1937 du POI-SFQI restait fidèle aux conseils de Trotsky. 
Il ne comportait aucune mention d’un gouvernement du PCF et du PS, 
encore moins d’une majorité des partis ouvriers bourgeois à l’Assemblée. 

Cette politique ne peut être menée que grâce à une lutte acharnée 
pour instaurer le socialisme et exproprier la grande bourgeoisie. 
Pour se défendre dans cette lutte, le prolétariat doit mettre à l’ordre 
du jour la question de l’organisation de ses milices prolétariennes, 
de son armement. Sur tous les lieux de travail, dans les quartiers et 
les villages, dans l’armée, doivent être construits et développés des 
comités de masse qui seront l’expression « soviétique » de la volonté 
révolutionnaire du prolétariat. (Parti ouvrier internationaliste, Que 
veut le POI, 1937, p. 14) ; La République ouvrière et paysanne détrui-
ra jusqu’au fond l’État bourgeois actuel. (p. 16) 

En 1976, pour Lambert, le processus objectif est censé être d’une telle vi-
gueur que les partis les plus pourris peuvent servir la révolution.  

On ne peut exclure qu’en différentes parties du monde de nouveaux 
pans du système impérialiste s’effondrent et que des États ouvriers 
bureaucratiques se constituent… L’éventualité la plus vraisemblable 
en Europe est celle d’une dislocation du système impérialiste, d’une 
crise économique monstrueuse… En France, en Italie, en Espagne, au 
Portugal, etc., la formation de gouvernements des partis ouvriers 
sans représentant des partis bourgeois ne peut être envisagée qu’à la 
suite d’un krach politique de la bourgeoisie, d’une crise révolution-
naire. Dans ces conditions, il est impossible d’écarter l’hypothèse 
qu’un tel gouvernement soit contraint d’aller plus loin qu’il ne le veut 
dans la rupture avec la bourgeoisie… (« Rapport sur la situation inter-
nationale au 20e congrès de l’OCI », La Vérité, novembre 1975) 

Un tel gouvernement du PS et du PCF sans ministre bourgeois pour-
rait-il conduire au socialisme ? Oui, si les dirigeants des partis ou-
vriers décident de rompre avec la bourgeoisie et si les masses labo-
rieuses et la jeunesse prennent en main leur sort… (Assises nationales 
pour le front unique, décembre 1976)  

Envisager toutes les possibilités est un signe d’intelligence, par contre fon-
der une ligne sur la moins vraisemblable est passablement stupide. Miser 
sur les élections devient un crime. 

Dans tous les cas où des partis petits-bourgeois sont allés plus loin qu'ils 
ne le voulaient eux-mêmes dans la voie de la rupture avec la bourgeoisie, 
ils avaient les armes. Des partis comme le PS ou le PCF sont devenus so-
ciaux-impérialistes depuis respectivement 1914 ou 1934, ils ont donné des 
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ministres en 1944 à un bonaparte comme le général De Gaulle, ils ont dé-
fendu l’empire colonial. La possibilité qu’ils puissent s’appuyer sur les 
armes contre la bourgeoisie est infime. La question de l’armement est jus-
tement omise par l’OCI centriste, sans parler des MPPT-PT-POI ultérieurs, 
carrément réformistes.  

1973 : L’OCI NÉGLIGE LES FEMMES TRAVAILLEUSES 

Un des produits de la poussée révolutionnaire des années 1960-1970 est la 
résurgence d’un mouvement féministe et d’un mouvement homosexuel à 
l’échelle mondiale.  

En France, les jeunes filles et les travailleuses sont particulièrement vic-
times de l’interdiction de l’avortement. Le 5 avril 1971, avec l’aide du Plan-
ning familial, 343 femmes signent le manifeste Je me suis fait avorter. En 
novembre 1972, cinq femmes sont jugées à Bobigny : une jeune femme 
mineure qui avait avorté après un viol, et quatre femmes majeures, dont sa 
mère, pour « complicité ou pratique de l’avortement ». Leur avocate est 
Gisèle Halimi, qui a défendu autrefois les militants du MNA algérien et qui 
vient de signer le manifeste de 1971. Le 3 février 1973, 331 médecins pu-
blient un manifeste pour le droit à l’avortement.  

Le Mouvement pour la liberté de l’avortement et de la contraception 
(MLAC) de 1973 constitue un cadre de front unique, mixte, où participent 
activement le PSU, la LCR, l’AMR, LO, le PS, la GP, de nombreuses syndi-
calistes CFDT, CGT, FEN, FO. Le MLAC joue un grand rôle dans le chan-
gement législatif de 1975. L’OCI est absente, comme le PCF, de ce combat 
démocratique, alors que le pouvoir des soviets, 55 ans avant, et le PCI-
SFQI, 40 ans avant, prenaient clairement positions pour le droit à l’avorte-
ment.  

Le pouvoir révolutionnaire a apporté à la femme le droit à l'avorte-
ment, l'un de ses droits civiques, politiques et culturels essentiels tant 
que durent la misère et l'oppression familiale, quoi qu'en puissent dire 
les eunuques et les vieilles filles des deux sexes. (Léon Trotsky, La Ré-
volution trahie, 1936, Minuit, p. 103) 

Pour les femmes, mêmes droits économiques et politiques ; droit à 
l’avortement ; des allocations de maternité… (Du travail et du pain 
pour tous, 1944, PCI-SFQI, p. 17) 

1976 : LAMBERT PRIS LA MAIN DANS LE SAC 

En 1966, Fraenkel remet pour l’OCI un héritage à Lambert… qui semble 
oublier d’en aviser le trésorier de l’époque. 

J’ai demandé, avant que l’on vote mon exclusion, si l’argent du petit 
héritage de ma mère était bien entré dans les caisses du parti. Le tré-
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sorier, Gérard Bloch en personne, fut le premier étonné : il n’en avait 
jamais entendu parler. (Boris Fraenkel, Profession : révolutionnaire, 
2004, Le Bord de l’eau, p. 114) 

En 1976, il apparaît que Lambert touche deux revenus : un salaire au titre 
de permanent FO, un autre salaire versé par l’OCI (sans parler des à-
côtés). Just, un militant irréprochable de ce point de vue, lance une offen-
sive de salubrité. Le bureau politique met en place une commission de con-
trôle financier. Mais Just rebrousse chemin au milieu du gué et renonce à 
affronter Lambert.  

L’affaire de la Commission de contrôle : pousser au bout, c’était mettre 
en cause l’existence même de l’OCI. (Stéphane Just, Comment le révi-
sionnisme s’est emparé de la direction du PCI, 1984, GB, p. 50) 

Mais quelle sorte d’organisation ouvrière ne peut pas supporter que ses 
finances soient vérifiées ? Les cadres qui avaient suivi Just face à Lambert 
se sentent trahis et en déduisent qu’il ne prendra jamais ses responsabili-
tés. À la dernière conférence du Comité à laquelle il participera, le 23 mars 
1997, Just dira son regret d’avoir raté cette opportunité. À l’époque, non 
seulement il ne prend pas ses responsabilités, mais il continue à servir 
Lambert.  

En 1979, Berg, dont l’étoile grandit (il dirige l’organisation de jeunesse plus 
la province), est soudain mis en cause par le chef suprême sous prétexte 
qu’il truque les résultats de la province et qu’il s’est servi dans la caisse de 
l’OCI. Just cautionne.  

C’est toute la tradition de l’OCI, tout ce qui a fait l’OCI, qui est en 
cause. (Stéphane Just, « Au 22e congrès de l’OCI : une tumeur extir-
pée », La Vérité, avril 1979) 

En réalité, Just dissimule aux militants de l’OCI que celle-ci est victime 
d’une tumeur qui s’appelle Lambert, qu’il n’a pas osé extirper. Berg chassé, 
loin de guérir, l’OCI est plus malade que jamais, tant sous l’angle de 
l’orientation que du fonctionnement.  

Berg n’est pas le seul à avoir profité du système, il y a un « appareil », 
composé de permanents qui auront bientôt leur carte de tirage, avec 
des plafonds variables, sur la caisse de l’organisation, pour satisfaire 
leurs besoins, se payer l’hôtel… Ils sont loin, bien loin, de la misère qui 
avait pu être celle des rares permanents au sortir de la guerre. 
(Vincent Présumey, « Pierre Broué 1926-2005 », Lettre de liaison, jan-
vier 2006) 

Lambert façonne une petite bureaucratie à l’image de ses véritables 
maîtres. 

Le plus important a été la constitution d’un mini-appareil… gigan-
tesque par rapport aux forces du PCI. Immédiatement après mai-juin 
1968, Lambert a sélectionné homme par homme cet appareil, de même 
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qu’il a sélectionné le CC et les organismes dirigeants. Il n’a eu dans ce 
domaine qu’un seul rival [Charles Berg] qui, lui aussi, en utilisant sa 
position de dirigeant de l’AJS et ensuite de la Commission province, 
sélectionnait ses hommes… Aucun contrôle sur les ressources et les 
dépenses de l’organisation n’existait… Lambert, quel que soit le res-
ponsable en titre, disposait. Pas de Commission de contrôle financier. 
(Stéphane Just, Comment le révisionnisme s’est emparé de la direction 
du PCI, 1984, GB, p. 46-47)  

1977 : L’OCI TOURNE LE DOS AUX TRAVAILLEURS IMMIGRÉS 

L’analyse de Lénine des migrations découlait du marxisme. 

Le capitalisme a créé une sorte particulière de transmigration des 
peuples… Des centaines de milliers d’ouvriers sont ainsi transplantés 
à des centaines et des milliers de kilomètres… Le capitalisme avancé 
les fait entrer de force dans son tourbillon… Seuls les réactionnaires 
peuvent se boucher les yeux devant la signification progressiste de 
cette moderne migration des peuples… La bourgeoisie cherche à divi-
ser en excitant les ouvriers d’une nation contre ceux d’une autre. Les 
ouvriers conscients, comprenant qu’il est inévitable et progressiste 
que le capitalisme brise toutes les cloisons nationales, s’efforcent d’ai-
der à éclairer et à organiser leurs camarades venant des pays arrié-
rés. (Vladimir Lénine, « Le capitalisme et l’immigration des ouvriers », 
29 octobre 1913, Œuvres, Progrès, t. 19, p. 488) 

Trotsky critiquait le conservatisme du mouvement ouvrier français à cet 
égard. 

Traditionnellement, les organisations françaises n’ont pas un carac-
tère de masse. Dans une certaine mesure, elles ont pour base l’aristo-
cratie politique et syndicale de la classe ouvrière. L’écrasante majorité 
de celle-ci demeure inorganisée et à l’écart des activités des organisa-
tions ouvrières et syndicales. En France, c’est la question cruciale. 
(Léon Trotsky, « Lettre à Klorkeit », 10 mai 1930, Sur la question juive 
et le sionisme, LCR, p. 21) 

Le Parti ouvrier internationaliste-SFQI prenait clairement position tant 
dans son programme d’action de 1937 que dans sa presse. 

La grande bourgeoisie exploite en France 30 millions de travailleurs, 
parmi lesquels 2 millions d’immigrés (Que veut le POI, 1937, p. 4) ; À 
travail égal, salaire égal pour les femmes, les jeunes ainsi que pour les 
travailleurs immigrés… (p. 11) ; Droit démocratique d’asile ! Pour la 
carte d’identité à chaque travailleur immigré ! (La Lutte ouvrière, 
2 avril 1937) ; Ouvriers communistes, socialistes, « trotskystes », front 
unique pour imposer les mêmes droits aux travailleurs étrangers ! (La 
Lutte ouvrière, 9 avril 1937) ; La France aux Français ? Non, la France 
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aux travailleurs ! (La Lutte ouvrière, 7 octobre 1937) ; La bourgeoisie, 
aidée par les organisations fascistes, réformistes -surtout staliniennes
- veut briser l’unité de front du prolétariat français et immigré… (La 
Lutte ouvrière, 11 novembre 1937) 

En 1938, quand le gouvernement de la République parlementaire (le ré-
gime qui fait rêver aujourd’hui tant le POI que le POID) criminalisa l’im-
migration, le POI-SFQI mèna campagne contre le décret Daladier-Sarraut-
Mandel du 2 mai 1938 (Pierre Naville, Une loi barbare contre les immigrés 
en France, 1938).  

Le patriotisme bourgeois se manifeste avant tout par la brutalité avec 
laquelle il traite les étrangers sans défense. (4e Internationale, « La 
Guerre impérialiste et la révolution prolétarienne mondiale », mai 
1940, Les Congrès de la 4e Internationale t. 1, La Brèche, p. 347) 

Après l’assassinat de Trotsky par Staline, le Parti communiste internatio-
naliste-SFQI reprit cette tradition. 

Il est de l’intérêt et du devoir des travailleurs français de soutenir les 
luttes des immigrés et des coloniaux pour leurs droits : égalité des 
droits économiques (salaires, allocations et indemnités égaux), égalité 
des droits politiques (droit de vote), lutte en commun contre toutes les 
forces du chauvinisme et du racisme. (PCI, Du travail et du pain pour 
tous, 1944, p. 17) 

Le PCI la concrétisa en contribuant à la construction du Groupe bolchevik-
léniniste indochinois dans les camps de travailleurs vietnamiens (voir Ca-
hiers Léon Trotsky, décembre 1989, p. 5-20 ; Cahiers Léon Trotsky, juillet 
1995, p. 34-52). 

À cause du rôle joué par les ouvriers étrangers dans les luttes ouvrières et 
de la crise capitaliste mondiale de 1973, l’État français s’en prend à la com-
posante immigrée du prolétariat. En avril 1977, le gouvernement Giscard-
Stoléru-Bonnet tente de bloquer l’immigration et de chasser une partie de 
la population étrangère résidant en France : rafles dans les quartiers popu-
laires débouchant sur la reconduite immédiate à la frontière des étrangers 
« en situation irrégulière », loi d’encouragement au retour.  

L’OCI ne pipe mot : pas de campagne systématique, pas d’intervention 
dans les syndicats, pas de brochure, pas de « une », pas même d’article 
dans Informations ouvrières contre les arrestations policières de travail-
leurs sans-papiers ni d’analyse de la loi Stoléru. Un entrefilet expédie l’af-
faire en quelques lignes (Informations ouvrières, 5 octobre 1977).  

LO et la LCR appellent à soutenir la manifestation du 19 novembre 1977 
du Comité de coordination des foyers Sonacotra contre les mesures anti-
immigrées, pas l’OCI. Après coup, l’OCI se contente d’un bref compte-
rendu centré sur la répression, en particulier de deux journalistes blessés 
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par les grenades des gardes mobiles (Informations ouvrières, 30 novembre 
1977). 

En s’alignant sur la bureaucratie de FO, la plus réactionnaire à cet égard, 
Lambert, tout en bavardant interminablement, comme les chefs réfor-
mistes et les francs-maçons, sur la démocratie, est conduit à se dérober, en 
pratique, au combat élémentaire pour l’égalité des droits de tous les tra-
vailleurs du pays. 

Il n’y a aucune continuité du lambertisme avec le bolchevisme-léninisme ; 
la rupture est flagrante avec le POI-SFQI et le PCI-SFQI. 

1977 : POUR UNE MAJORITÉ PS-PCF AU PARLEMENT 

Le Comité central réuni trois jours en septembre 1977 décrète que, aux 
législatives de mars 1978, l’OCI ne présentera pas de candidats, que seuls 
sont légitimes ceux des partis vendus depuis des décennies à la bourgeoi-
sie. 

Les masses exploitées voteront pour les candidats du PS et du PCF. 
L’OCI appelle à voter classe contre classe pour les partis ouvriers 
contre les partis bourgeois. L’OCI appelle à combattre pour une majo-
rité PCF-PS aux élections législatives. (OCI, « Déclaration du CC », 3-5 
septembre 1977, citée par Daniel Robin, La Vérité, octobre 1977) 

La direction de l’OCI oublie qu’il y a deux tours. En fait, contrairement au 
pronostic, presque un million de travailleurs et d’étudiants ne votent pas 
PS (22,8 % des suffrages) ou PCF (20,6 %) au premier tour de mars 1978, 
mais pour le PSU, LO ou la LCR (qui totalisent 3,3 %).  

Surtout, le règne de la bourgeoisie ne repose pas sur les élections et sur le 
parlement. D’ailleurs, elle s’en passe parfois : despotisme, fascisme. Même 
dans les pays les plus démocratiques, la domination de la classe capitaliste 
s’exerce principalement par son monopole des moyens de production qui 
oblige les producteurs à travailler pour elle et sous son contrôle ; sa supé-
riorité idéologique entretenue par les institutions religieuses, les médias, 
le système scolaire, les partis  bourgeois ; le renforcement de l’appareil 
d’État : la bureaucratie étatique (les hauts fonctionnaires) et surtout l’ap-
pareil répressif (tribunaux pénaux, services secrets, police, armée, pri-
sons) ; la corruption et la tendance à l’intégration des appareils des organi-
sations ouvrières de masse (transformées en bureaucraties)… 

Ainsi, s’explique l’acceptation, désormais séculaire, par la bourgeoisie, de 
majorités parlementaires et de gouvernements des partis 
« réformistes » (LP britannique, SPD allemand, PS français, PSOE espa-
gnol, PT brésilien, etc.). Ce qu’elle ne peut pas tolérer, c’est le défi à son 
pouvoir que représentent le contrôle ouvrier et populaire, l’armement du 
peuple et les conseils de travailleurs. 
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Si le parlementarisme a été pour le prolétariat jusqu'à un certain point 
une école de préparation à la révolution, il a été encore davantage 
pour la bourgeoisie une école de stratégie contre-révolutionnaire. Il 
suffit, pour le montrer, d'indiquer que c'est par le parlementarisme 
que la bourgeoisie a éduqué la sociale-démocratie, qui est maintenant 
le plus puissant rempart de la propriété individuelle… (Léon Trotsky, 
Leçons d’Octobre, 1924, GB, p. 45-46) 

Comme en convient rétrospectivement Just qui avait voté au CC la déclara-
tion de l’OCI « pour une majorité PS-PCF » et qui avait rédigé deux édito-
riaux de La Vérité (octobre 1977, décembre 1977) pour l’appuyer. 

Derrière cette décision, il y avait toute une orientation qui allait nous 
mener loin. (Stéphane Just, Comment le révisionnisme s’est emparé de 
la direction du PCI, 1984, GB, p. 23) 

En effet, l’orientation de 1958 (« la tribune libre de la lutte des classes ») et 
de 1969 (campagne « pour un candidat unique du PCF et du PS »), reprise 
et amplifiée en 1978, allait mener jusqu’à la dissolution du PCI-QI-CIR. 

1. Si les élections sont si décisives, il n’y a pas besoin de révolution vio-
lente, d’insurrection. Il n’est pas nécessaire que le prolétariat s’arme et dé-
sarme ses adversaires, des bulletins de vote feront l’affaire.  

2. Comme les « trotskystes » ne sont pas en mesure de gagner des élec-
tions, ils doivent concourir à la victoire électorale des partis ouvriers bour-
geois. Tout le reste est diversion, division stalinienne et « gauchisme dé-
composé ». 

3. Une fois la majorité obtenue au parlement, le parti ouvrier révolu-
tionnaire reste superflu : les « trotskystes » ont pour rôle de pousser la ma-
jorité des députés des partis « réformistes » à agir dans l’intérêt des 
masses. 

4. Enfin, si les partis existants n’obtempèrent pas, il faut les remplacer 
par un « vrai » parti réformiste.  

Toutes ces phases, franchies par le lambertisme en moins de quinze ans 
(1978-1992), sont autant de ruptures avec le marxisme.  

Pour les communistes, la participation du parti ouvrier révolutionnaire aux 
élections est légitime et nécessaire tant que des soviets n’ont pas remplacé 
avantageusement le parlement (et les municipalités).  

Que partout, à côté des candidats démocratiques bourgeois, soient 
proposés des candidats ouvriers, de préférence parmi les membres de 
la Ligue, et dont on devra favoriser l’élection par tous les moyens pos-
sibles. Même là où il n’existe pas la moindre chance de succès, les ou-
vriers doivent présenter leurs propres candidats, afin de préserver 
leur indépendance, de compter leurs forces et de manifester au grand 
jour leur position révolutionnaire et leurs vues en tant que parti. Ce 
faisant, ils ne doivent pas se laisser séduire par la phraséologie des 
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démocrates prétendant, par exemple, qu’ainsi on provoque la divi-
sion… (Friedrich Engels & Karl Marx, « Adresse du comité central », 
mars 1850, Marx, Œuvres, Gallimard, t. 4, p. 555-556) 

Les candidatures d’un véritable parti ouvrier servent à renforcer le parti, à 
mesurer les rapports entre les classes, à affaiblir la légitimité du règne de la 
minorité exploiteuse de la société. 

Le suffrage universel est une arme splendide qu’on a entre les mains 
depuis 40 ans en France… ça vous indique avec l’exactitude la plus ir-
réprochable le jour où il faut en appeler à la révolution par les armes. 
(Friedrich Engels, « Lettre à Paul Lafargue », 12 novembre 1892, Marx 
& Engels, La 3e République, ES, p. 296) 

Les campagnes électorales du parti ouvrier révolutionnaire et l’activité  de 
ses députés du parti préparent la révolution sociale. Celle-ci ne peut s’ac-
complir à travers un parlement bourgeois. 

Lorsque la lutte de classes se transforme en guerre civile, le prolétariat 
doit bâtir inévitablement sa propre organisation gouvernementale… la 
république des soviets est la forme de la dictature du prolétariat. (IC, 
« Le parti communiste et le parlementarisme », juillet 1920, Les Quatre 
premiers congrès de l’Internationale communiste, Librairie du travail, 
p. 67) 

Les candidats et les élus de partis sociaux-impérialistes qui trahissent (soit 
depuis 1914 soit depuis 1934) ne peuvent pas être assimilées aux cam-
pagnes et à la fraction parlementaire d’un parti ouvrier véritable, révolu-
tionnaire et internationaliste.  

Par conséquent, une victoire électorale de partis ouvriers bourgeois té-
moigne certes d’une poussée de la classe ouvrière, mais celle-ci s’exprime 
forcément sous d’autres formes (grèves, manifestations…). Elle témoigne 
aussi de l’emprise temporaire du réformisme sur les masses.  

La véritable dialectique de la révolution renverse cette sagesse de 
taupe parlementaire : la voie n’est pas de la majorité à la tactique ré-
volutionnaire, mais de la tactique révolutionnaire à la majorité. (Rosa 
Luxemburg, « La révolution russe », 1918, Œuvres t. 2, Maspero, p. 64)  

Au lieu de semer des illusions sur les partis ouvriers bourgeois, sur les élec-
tions bourgeoises et sur le parlement, les communistes internationalistes 
ont pour devoir de prévenir les masses que l’éventuelle majorité parlemen-
taire du ou des partis réformistes va servir la bourgeoisie.  

Si nous ne sommes pas un groupe de révolutionnaires, mais le parti de 
la classe révolutionnaire ; si nous voulons entraîner à notre suite les 
masses (faute de quoi nous risquons de n’être plus que des bavards), 
nous devons d’abord aider Henderson ou Snowden [Parti travailliste] 
à battre Lloyd George [Parti libéral] et Churchill [Parti conservateur] 
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et même, plus exactement : obliger les premiers - car ils redoutent leur 
propre victoire ! - à battre les seconds ; puis aider la majorité de la 
classe ouvrière à se convaincre par sa propre expérience que nous 
avons raison, c’est-à-dire que les Henderson et les Snowden ne sont 
bons à rien, que ce sont des petits bourgeois perfides et que leur faillite 
est certaine ; enfin, rapprocher le moment où, la majorité des ouvriers 
ayant perdu ses illusions sur le compte des Henderson, on pourra ren-
verser d’emblée, avec de sérieuses chances de succès, le gouvernement 
des Henderson. (Vladimir Lénine, « La maladie infantile du commu-
nisme », mai 1920, Œuvres t. 31, Progrès, p. 81) 

Si les révolutionnaires, faute de pouvoir présenter des candidats, sont obli-
gés de soutenir des candidats réformistes, ils ne sèment en aucun cas l’illu-
sion de porter ainsi un coup décisif à la classe dominante. En effet, la domi-
nation de la bourgeoisie ne passe pas prioritairement par le parlement, sur-
tout à l’époque impérialiste.   

Le but des communistes est d’affaiblir l’autorité des partis traîtres sur les 
masses, de renverser leur gouvernement dès que possible s’ils accèdent au 
pouvoir. Le mot d’ordre de gouvernement ouvrier n’a rien à voir avec une 
majorité quelconque au parlement. 

Le mot d’ordre du gouvernement ouvrier n’est pas un mot d’ordre de com-
binaisons parlementaires : c’est le mot d’ordre d’un mouvement massif du 
prolétariat, se libérant complètement des combinaisons parlementaires 
avec la bourgeoisie, s’opposant lui-même à la bourgeoisie et opposant 
l’idée de son propre gouvernement à toutes les combinaisons gouverne-
mentales bourgeoises. De la sorte, cette formule algébrique est, dans son 
essence, profondément révolutionnaire. (Léon Trotsky, « Le Gouverne-
ment ouvrier en France », 30 novembre 1922, Le Mouvement communiste 
en France, Minuit, p. 214-215) 

Le mot d’ordre de « gouvernement ouvrier et paysan » est employé par 
nous uniquement dans le sens qu’il avait en 1917 dans la bouche des bol-
cheviks, c’est-à-dire comme un mot d’ordre antibourgeois et anticapita-
liste, mais en aucun cas dans le sens « démocratique » que lui ont donné 
plus tard les épigones, faisant de lui, alors qu’il était une étape vers la ré-
volution socialiste, la principale barrière dans cette voie. (QI, L’Agonie du 
capitalisme et les tâches de la 4e Internationale, septembre 1938, OCI, 
p. 33) 

Les néo-lambertistes qui brandissent aujourd’hui « la majorité PS-PCF » ou 
« la majorité PS-Front de gauche » à l’Assemblée nationale sont d’autant 
plus dans l’impasse qu’il n’y a pas de majorité dans les urnes pour les partis 
ouvriers-bourgeois depuis des années. Ces groupes sont voués à rester des 
sectes, des sortes de fossiles politiques, ou sont destinés à suivre la même 
évolution chauvine et liquidatrice que Lambert lui-même en s’adaptant à 
une bureaucratie corrompue, syndicale ou politique. 
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1981 : LA CAPITULATION DEVANT LE FRONT POPULAIRE 

En 1980, l’OCI est renforcée par la fusion avec la LCI, plusieurs centaines de 
militants venus de la LCR à cause du soutien en 1979 de la « QI » pabliste 
au front populaire du Nicaragua, ce qui permet de proclamer en 1981 un 
nouveau Parti communiste internationaliste.  

Néanmoins, le PCI de 1981 a une tout autre orientation que le PCI-SFQI de 
1944. Ce dernier présentait, à la mesure de ses moyens, des candidats 
contre ceux du PS-SFIO et du PCF. Mais le nouveau « PCI » fait campagne, 
dès le premier tour de l’élection présidentielle de 1981, pour Mitterrand, un 
ancien haut fonctionnaire du maréchal Pétain (1942) et un ancien ministre 
des gouvernements qui menèrent la guerre en Algérie (1954-1958), devenu 
chef du PS (1971) et son candidat.  

L’idée de présenter à l’élection présidentielle un candidat du front 
unique ouvrier est fondamentalement erronée. Le parti n’a pas le droit 
de renoncer à mobiliser ses partisans et à compter ses forces lors des 
élections. Une candidature du parti qui s’oppose à toutes les autres can-
didatures ne peut en aucun cas constituer un obstacle à un accord avec 
d’autres organisations pour les objectifs de la lutte. (Léon Trotsky, « La 
Révolution allemande et la bureaucratie stalinienne », 27 janvier 1932, 
Comment vaincre le fascisme, Buchet-Chastel, p. 163) 

La justification de Lambert pour refuser de présenter un(e) candidat(e) et 
pour soutenir le candidat du PS est un pari de crétin parlementaire : la vic-
toire électorale ouvrira une situation révolutionnaire.  

Mitterrand est bien élu au second tour. Par contre, le pronostic se révèle 
faux : le président de la 5e République Mitterrand et le gouvernement de 
front populaire PS-PCF-PSU-MRG jouant pleinement leur rôle, ils empê-
chent la crise révolutionnaire. Il n’y a même pas d’effondrement de la 5e 
République. 

Les partis ouvriers bourgeois, le PS et le PCF, comme il fallait s’y attendre, 
gouvernent au compte de la bourgeoisie française. Lambert axe le PCI (QI-
CIR) sur la pression sur la « majorité PS-PCF » de l’Assemblée nationale et 
sur le gouvernement bourgeois. 

Depuis 1981, Just s’oppose sans succès à Lambert au sein du bureau poli-
tique, sans en appeler à la base (il ne s’y résignera qu’en 1984). Lambert a 
donc les mains libres pour aider le gouvernement Union de la gauche et la 
bureaucratie FO.  

L’épreuve de l’Union de la gauche, du front populaire a été décisive : les 
oscillations, les tendances opportunistes se sont transformées en révi-
sionnisme ; le mini-appareil est devenu un instrument de subordination 
du PCI à cette politique et d’épuration de celui-ci des militants n’accep-



48  LAMBERTISME 

tant pas cette politique. (Stéphane Just, Comment le révisionnisme s’est 
emparé de la direction du PCI, 1984, GB, p. 50-51)  

En 1982, l’UNEF-ID, qui est dirigée par le PCI (QICR), plonge dans la co-
gestion de l’université. Un dirigeant d’alors de l’UNEF et son futur prési-
dent (de 1991 à 1994) en retrace les circonstances. 

1981. Alain Savary, le ministre [PS] de l’Éducation nationale, attend 
une réponse de l’UNEF-ID pour présenter sa politique universitaire 
aux députés. Jean Poperen, ministre [PS] des Relations avec le parle-
ment s’impatiente. Depuis 1971, la branche de l’UNEF animée par les 
lambertistes refuse la participation et se prononce pour le boycott des 
élections universitaires… Devant l’insistance pressante du gouverne-
ment, le vice-président de l’UNEF-ID, Marc Rozenblat essaie désespé-
rément de joindre Cambadélis [président de l’UNEF et membre du bu-
reau politique du PCI]. Le portable n’existe pas encore… Depuis la 
Chambre des députés, « Rozen » téléphone alors au « 87 » [le local du 
PCI-QI-CIR]. Mais Lambert n’est pas là. Marc Gauquelin, alias Lacaze, 
numéro deux de l’organisation, lui répond. Mais il ne sait pas quoi 
dire… La tension monte. Jean Poperen revient à la charge. Alain Sava-
ry attend une réponse… « Rozen » finit par lâcher : « L’UNEF se pré-
sentera aux élections universitaires »… Le vice-président de l’UNEF 
retrouve enfin Cambadélis… « Rozen » est tendu et « Camba » dans ses 
petits souliers… Lambert exécute la pirouette doctrinale de circons-
tance… Il explique que le camarade a eu raison. Politiquement, les 
trotskistes combattent le front populaire mais lorsqu’ils dirigent un 
syndicat, ils doivent obtenir du « grain à moudre » pour reprendre la 
célèbre formule d’André Bergeron. (Philippe Campinchi, Les Lamber-
tistes, 2001, Balland, p. 187-189) 

Le « grain à moudre » n’est pas pour les étudiants, mais pour l’appareil de 
l’UNEF et pour le « PCI » lambertiste. Telle est « l’indépendance » des syn-
dicats pratiquée par Lambert. 

Sauf dans les lycées professionnels, les syndicats FO sont alors squelet-
tiques dans l’enseignement public. En 1983-1984, en accord avec la direc-
tion Bergeron de FO, Lambert scissionne la FEN, cadre de front unique 
ouvrier dans l’enseignement depuis 1947. Le PCI (QI-CIR) a une implanta-
tion notable dans l’enseignement public et anime dans la FEN la tendance 
Front unique ouvrier. La majorité des militants quitte les syndicats de la 
FEN pour construire, comme le RPR, les syndicats FO qui ne reconnaissent 
pas le droit de tendance.  

Tout démarre en 1982, quand le ministre de la Fonction publique, le 
communiste Anicet Le Pors, modifie les règles de composition du Con-
seil supérieur de la fonction publique… Tous les gouvernements de 
droite avaient « automatiquement » accordé à Force ouvrière la majo-
rité des sièges… En donnant la priorité aux élections, le ministre com-
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muniste marginalise la CGT-FO. Le scrutin est sans appel : la FEN se 
taille la première place avec 29 % devant la CGT et la CFDT. FO passe à 
la 4e place. André Bergeron [le secrétaire général de FO] observe que le 
bon résultat de la CFDT provient largement de l’audience de son Syndi-
cat général de l’Éducation nationale. Il a donc, non seulement intérêt à 
affaiblir la FEN, mais encore à développer son propre secteur éduca-
tion… (Christophe Bourseiller, Cet étrange Monsieur Blondel, enquête 
sur le syndicat Force ouvrière, 1997, Bartillat, p. 190) 

La scission de la FEN par le « PCI » lambertiste est antagonique à la poli-
tique du PCI-SFQI de 1947 ; une fois de plus, il n’y a pas continuité mais 
rupture. Elle contredit même la politique de l’OCI des années 1960-1970.  

Pour la bourgeoisie française en pleine crise politique, l’existence de la 
puissante FEN est intolérable. Elle sait qu’elle n’arrivera pas à imposer 
la destruction de l’enseignement sans briser le corps enseignant, sans 
briser la FEN qui constitue un élément fondamental du Front Unique de 
classe. (Michel Landron, Syndicalisme et communisme dans l’enseigne-
ment, 1975, OCI, p. 49) 

Le départ de la plupart des militants lambertistes de la FEN facilite sa des-
truction définitive en 1992-1993 par le PS (qui lance l’UNSA avec l’aide des 
transfuges du PCI passés avec Cambadélis au PS) et par le PCF (qui crée la 
FSU en 1993 avec l’appui enthousiaste des crypto-staliniens de la LCR et de 
LO). Aucune organisation ne s’oppose alors à la scission, à part le Comité 
pour la construction du POR, pour la construction de l’IOR de Just, Ches-
nais et Ribes. 

Tandis que la direction lambertiste continue à annoncer, chaque semaine, la 
crise économique mondiale, l’effondrement final de la 5e République et la 
crise révolutionnaire… l’influence et l’effectif déclinent. LO, qui s’est moins 
compromise avec l’Union de la gauche, commence à disputer la préémi-
nence à la LCR et au PCI.  

1981 : LA FIN DU BLOC AVEC MORENO SONNE LE GLAS DES 

GRANDES MANOEUVRES INTERNATIONALES 

Le SUQI est constitué en 1963 à la suite de la capitulation convergente en-
vers le castrisme du SIQI et des destructeurs du CIQI (SWP américain, PO 
argentin, etc.). Mais l’internationale pabliste se divise sur la question de la 
guérilla dès 1969. Devant la division du SUQI, le regroupement internatio-
nal lambertiste découvre opportunément que le SWP est toujours… resté 
trotskyste.  

Nous repoussons la caractérisation faite par Healy-Wohlforth du SWP 
comme étant devenu une organisation centriste. (CORQI, « Résolution 
sur l’étape présente de la lutte pour la reconstruction de la 4e Internatio-
nale », La Vérité, avril 1973) 
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Le CORQI propose dès 1973 au SUQI d’ouvrir la discussion.  

Le CORQI proposa au Secrétariat unifié d’engager une discussion avec 
lui et de participer au 10e congrès mondial en qualité d’observateur… 
Le SU refusa… Plusieurs échanges et entrevues eurent lieu entre le SU 
et le CORQI, entre 1974 et 1976, mais rien de concret n’en sortit. 
(Daniel Coquema, De Trotsky à Laguiller, 1996, Plein Sud, p. 259-260) 

Mais la révolution du Nicaragua de 1979, dirigée par un mouvement de 
guérilla petit-bourgeois (FSLN) avec l’appui de combattants venus de toute 
l’Amérique latine, ravive le castrisme tant de la majorité du SU que de la 
direction du SWP.  

Dans le SUQI, le courant de Moreno (Fraction bolchevique) qui regroupe 
la quasi-majorité des sections latino-américaines, se trouve persécuté au 
Nicaragua par le FSLN (qui met en place un gouvernement de front popu-
laire) et par les services secrets cubains. La « 4e Internationale » pabliste 
explose et ne s’en remettra pas.  

La FB de Moreno, lui-même constructeur infatigable de partis « larges », 
nationaliste (PSRN), castriste (PRT) ou semi-réformistes (PST, MAS) en 
Argentine, se joint au CORQI pour fonder un « comité paritaire » en 1979. 
Mais le morénisme demeure un pablisme de pays dominé, axé sur le natio-
nalisme petit-bourgeois (et même bourgeois) en guise de raccourcis à la 
construction de partis prolétariens sur le programme du communisme, 
tandis que le lambertisme est façonné par la servilité envers le syndica-
lisme de guerre froide et la sociale-démocratie traditionnelle. Par consé-
quent, le bloc va se révéler éphémère.  

En 1980, Lambert s’aligne servilement sur la direction cléricale de Solidar-
nosc en Pologne et tente –sans succès- de mettre sur pied un parti social-
démocrate (PSSP) à travers Edmund Baluka sur un programme pro-
capitaliste. Seule la LOR de Pologne (affiliée à la « 4e Internationale » de 
Varga et Ramos, aujourd’hui disparue) s’efforce de construire un parti ou-
vrier révolutionnaire sous la bannière de Lénine et de Trotsky pour la révo-
lution politique. 

La « 4e Internationale-Comité international » proclamée en 1980 par Lam-
bert et Moreno est torpillée par ce dernier dès 1981. Une partie des forces 
lambertistes d’Amérique latine rejoint le regroupement moréniste interna-
tional (LIT-QI), fondé en 1982, qui prend aussi pied en Europe (Espagne, 
France…). Par exemple, l’essentiel du POMR (CORQI) du Pérou passe avec 
Napuri au PST (LIT-QI) en 1982. Cet échec retentissant alimente les ten-
dances nationales déjà marquées du « PCI », même si Lambert constitue 
précipitamment une « 4e Internationale-Centre international de recons-
truction » (QI-CIR) pour préserver une façade internationale 
« trotskyste ». 

En 1987, Luis Favre, principal responsable latino-américain de la QI-CIR, 
rompt et rejoint la direction du PT, le parti ouvrier bourgeois du Brésil. En 
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2011, Favre organisera la campagne du futur président du Pérou, le com-
mandant Ollanta Humalan, au compte du parti nationaliste bourgeois PNP.  

L’organisation de QI-CIR au Canada (GST) se dissout en 1987 dans le parti 
social-démocrate (NPD). 

Ce rétrécissement considérable aboutira, contre toute vraisemblance, à « la 
reproclamation de la 4e Internationale » en 1993, alors que le centre du 
lambertisme international, le PCI, vient lui-même de disparaître. 

1983-1984 : LA « LIGNE DE LA DÉMOCRATIE » BOURGEOISE 

Les années 1980-1990 sont marquées par un reflux mondial de la révolu-
tion : victoire de l’islamo-fascisme en Iran, contre-révolution au Nicaragua, 
offensive « néo-libérale » contre les acquis sociaux et les syndicats, défaite 
des mineurs britanniques, absorption de la RDA par la RFA, reconnaissance 
d’Israël par l’OLP, restauration du capitalisme en Russie et en Chine, prise 
du pouvoir des Talibans en Afghanistan…  

En retour, la crise de direction de la classe ouvrière mondiale s’accroît. Le 
mouvement ouvrier mondial tourne globalement à droite. Le stalinisme se 
disloque et ses partis éclatent et s’affaiblissent. La plupart des organisations 
de guérilla se reconvertissent en nationalistes bourgeois, sociaux-
démocrates, démocrates bourgeois, trafiquants de drogue… Les directions 
syndicales accompagnent les attaques du capital. Le centrisme pseudo-
trotskyste, suivant les appareils, est déporté vers l’opportunisme. 

Fin 1983, après avoir tant espéré de Mitterrand, du gouvernement de front 
populaire, du parlement et des partis ouvriers bourgeois, Lambert tourne 
brutalement sa veste en décrétant que le PS n’est plus un parti ouvrier (« la 
classe ouvrière n’est plus représentée ») et en redoublant d’opportunisme 
(« la ligne de la démocratie »). La « ligne de la démocratie » n’est que la 
énième resucée réformiste des mystifications bourgeoises incarnées au 19e 
siècle par la démocratie bourgeoise (en France, le Parti radical et la franc-
maçonnerie), puis reprises à la fin du 19e et au début du 20e siècles par les 
« réformistes » (les sociaux-impérialistes de la CGT de 1914 et du PS-SFIO 
en France) et ensuite par le stalinisme (la bureaucratie de la CGT de 1945 et 
le PCF en France).  

L’édifice républicain, ce sont principalement, ces trois niveaux : la com-
mune, le département et la République… Or, à ce triptyque, on [sic] pré-
tend substituer aujourd’hui un autre triptyque : Europe, région, com-
munauté… Il s’agit ainsi de substituer à des institutions qui garantis-
sent l’égalité des droits des citoyens et le contrôle démocratique exercé 
sur les délégués mandatés une architecture de type subsidiaire où tout 
part de l’Europe et tout ce qui est en dessous de l’Europe doit être un 
instrument d’application subsidiaire de l’Europe… (Pierre Lambert & 
Daniel Gluckstein, Itinéraires, 2002, Rocher, p. 219) 
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Le bonimenteur fait disparaître les classes ; la bourgeoise française n’est 
plus l’ennemie ; la République bourgeoise est censée être sous le contrôle 
démocratique des citoyens.  

La république, comme toute autre forme de gouvernement, est déter-
minée par ce qu’elle contient ; tant qu’elle est la forme de la domina-
tion bourgeoise, elle nous est tout autant hostile que n’importe quelle 
monarchie (sauf les formes de cette hostilité). (Friedrich Engels, 
« Lettre à Paul Lafargue », 2 juin 1894, Marx & Engels, La 3e Répu-
blique, ES, p. 323)  

Autrement dit, Lambert adopte un programme bourgeois contre l’analyse 
marxiste de l’État, en rupture avec le communisme.  

« Égalité des droits politiques, démocratie ! », nous scandèrent pen-
dant des décades les prophètes grands et petits de la domination de 
classe bourgeoise. « Égalité des droits politiques, démocratie ! », leur 
scandent aujourd’hui, comme un écho, les hommes à tout faire de la 
bourgeoisie, les Scheidemann… La « démocratie », la domination du 
peuple, commence lorsque le peuple travailleur s’empare du pouvoir 
politique… Le pouvoir tout entier aux mains des masses travailleuses, 
comme une arme révolutionnaire pour l’extermination du capitalisme 
— cela seul est la véritable égalité des droits, cela seul est la véritable 
démocratie ! (Rosa Luxemburg, « Assemblée nationale ou gouverne-
ment des conseils », 17 décembre 1918, supplément à La Vérité, février 
1959) 

Selon Lambert et Gluckstein, seul l’étranger (l’Union européenne) vient 
menacer leur merveilleux « édifice républicain » national.  

En réalité, l’UE n’est qu’une institution intergouvernementale et jamais 
elle n’a pris une décision importante sans l’accord du gouvernement fran-
çais. La défense de l’État bourgeois national (« la République ») face à un 
prétendu danger étranger (l’UE) est totalement réactionnaire, elle est in-
compatible avec le programme de l’IC et de la 4e Internationale. 

États-Unis soviétiques d’Europe, voilà le seul mot d’ordre correct ap-
portant une solution au morcellement de l’Europe. (Léon Trotsky, « Le 
tournant de l’IC et la situation en Allemagne », septembre 1930, Com-
ment vaincre le fascisme, Buchet-Chastel, p. 40) 

Il est impossible de construire un parti politique en référence à un pro-
gramme et espérer qu’il serve un autre programme sans le plonger dans 
une crise. Le grand écart entre l’attachement au marxisme révolutionnaire 
de la plupart des cadres survivants du PCI (SFQI) d’après-guerre ainsi que 
d’une grande partie des jeunes recrutés dans la vague révolutionnaire sui-
vante et les appétits opportunistes et financiers de Lambert et de ses aco-
lytes dans le « PCI », dans FO, dans l’UNEF (donc la MNEF, alors sécurité 
sociale et mutuelle unique des étudiants) et dans le PS devient intenable.  
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Toute une série de scissions affectent l’organisation lambertiste entre le 
vote pour Mitterrand en 1981 et la dissolution du « PCI » en 1992.  

D’un côté, ceux qui prennent au sérieux le programme communiste et qui 
se regroupent dans le Comité dirigé par Just.  

De l’autre, ceux qui désertent pour appliquer la « ligne de la démocratie » 
à leur propre compte. Pour ces opportunistes, quitte à faire du réformisme, 
autant le faire avec succès et en tirer des avantages personnels : en 1986, 
plusieurs centaines suivent Cambadélis au PS, dont Benjamin Stora, Phi-
lippe Darriulat, Philippe Plantagenest, Marc Rozenblat, Alexis Fortin, Phi-
lippe Campinchi, Jean Grosset, Michel Broué, Pierre Raphaël, Laurent 
Mauduit… Ils livrent l’UNEF à Mitterrand. Lambert prétend alors que 
Cambadélis était infiltré dans le PCI par l’Élysée ; en 1987, Jospin aban-
donne le PCI.  

Entre les deux, on trouve les lambertistes sans Lambert. Broué est expulsé 
en 1989 avec quelques militants. Il continue son travail d’historien ; son 
activité politique se réduit à la fréquentation de sociaux-démocrates de 
gauche (Gérard Filoche du PS, Greg Oxley du PCF…). À sa mort, son éclec-
tique revue Le Marxisme aujourd’hui disparait. Langevin, exclu en 1991, 
lance le journal éphémère Démocratie (sic). Carrasquedo, chassé en 1992, 
fonde le GLC affirme alors que « Lambert renie Lambert et la continuité 
révolutionnaire qu’il incarnait » ; le GLC a gardé l’europhobie et le culte 
de la Charte d’Amiens ; aujourd’hui, il est lié à l’aile la plus opportuniste et 
liquidatrice du pablisme-morénisme argentin (MST-QI) et est toujours à la 
recherche d’un « parti des travailleurs » (comme si un n’avait pas suffi)... 

1985-1992 : LA LIQUIDATION DE L’OCI-PCI PAR SA PROPRE 

DIRECTION 

Du tournant réformiste ouvert de 1983-84 (« ligne de la démocratie », 
« transition dans le parti ») découle la liquidation du PCI-QICIR qui reste 
trop rouge pour les francs-maçons, les réformistes et les anarchistes pro-
FN auxquels s’adresse vraiment Lambert.  

Il n’y a pas de parti du tout, si l’on fonde un parti sans programme, 
dont tout le monde peut être. (Friedrich Engels, « Lettre à Bernstein », 
28 novembre 1882, Marx & Engels, Le Mouvement ouvrier français, 
Maspero, t. 2, p. 124) 

Le premier stade est la mise sur pied de nouveaux faux nez : en 1984, aux 
élections « européennes », la liste « Pour un parti des travailleurs » con-
duite par Marc Gauquelin obtient 0,9 % des voix ; en 1985, malgré cet 
échec, le PCI crée avec des bureaucrates de FO le Mouvement pour un parti 
des travailleurs (MPPT) qui dénonce toutes « les solutions extrêmes ».  
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L'absence de toute perspective politique de progrès conduit, à un mo-
ment ou à un autre, et de façon implacable, vers le vide politique, favo-
risant ainsi les solutions les plus extrêmes où, en finalité, la démocratie 
et les libertés qui en sont le corollaire sortent toujours amoindries si-
non écrasées. (Charte du MPPT, décembre 1985) 

À qui est destinée cette dénonciation de la menace des « solutions les plus 
extrêmes » ? Pas à l’avant-garde des travailleurs ! En guise de perspective, 
le MPPT se contente de « rétablir la démocratie ». Par « rétablir », Lam-
bert et Hébert ne désignent pas un retour à la Commune de Paris (une 
« solution extrême », probablement), mais plutôt le modèle des régimes 
parlementaires d’avant de Gaulle : la 3e République née de l’écrasement de 
la Commune, colonialiste, belliciste, persécutrice des grévistes et des révo-
lutionnaires, avant de donner le pouvoir au maréchal Pétain ; la 4e Répu-
blique qui a réprimé les grèves dans les mines de charbon et les chantiers 
navals, qui a massacré les mouvements nationaux de Madagascar, d’Indo-
chine et d’Algérie avant de remettre le pouvoir au général de Gaulle.  

Le MPPT présente Lambert à l’élection présidentielle de 1988 (sous son 
vrai nom, Pierre Boussel) : 0,38 % des voix. Au second tour, le PCI et le 
MPPT refusent de se prononcer entre Mitterrand (PS) et Chirac (RPR).  

En novembre 1991, le MPPT est transformé en Parti des travailleurs sur la 
base de quatre points. Ce nouveau « parti » réformiste est proclamé avec 
nettement moins de membres (au plus 3 000) que le PCI de 1980. Le PCI 
livre au PT l’hebdomadaires Informations ouvrières. Lambert adopte 
comme stratégie la révolution par étapes... dans un pays qui a mené une 
révolution démocratique deux siècles avant. Parmi les quatre points, le 
plus radical est que le MPPT « reconnait la lutte des classes ».  

Celui-là seul est un marxiste qui étend la reconnaissance de la lutte des 
classes jusqu’à la reconnaissance de la dictature du prolétariat. C’est 
ce qui distingue foncièrement le marxiste du vulgaire petit (et aussi du 
grand) bourgeois. (Vladimir Lénine, « L’État et la révolution », août 
1917, Œuvres, Progrès, t. 25, p. 445) 

En 1992, au 2e congrès du PT, Lambert et Gluckstein dissolvent le PCI qui 
fait place à simple « courant » du PT (CCI) aux côtés d’un minuscule cou-
rant anarcho-syndicaliste (UAS) et de deux fictions : un courant 
« socialiste » et un « communiste ». 

On clame : « les courants de la 1re à la 4e Internationale sont rassem-
blés au sein du Parti des travailleurs »… C’est un théâtre d’ombres. 
(Philippe Campinchi, Les Lambertistes, 2001, Balland, p. 182) 

Cette construction artificielle assimile le PS au totalitarisme (une reprise 
du « social-fascisme » des staliniens de la 3e période), défend « la Répu-
blique » (comme la franc-maçonnerie, le Parti radical, le PS et le PCF), 
s’axe contre l’Union européenne (comme le PCF, une partie du PS dont 
Mélenchon et Fabius, une partie du RPR dont Pasqua, le FN), s’associe à 
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un parti bourgeois souverainiste (le MRC). Un de ses fondateurs, Hébert, 
flirte même avec le FN. 

La proclamation du PT en lien avec la bureaucratie de FO met un point 
final aux ambiguïtés du « PCI » centriste, parachève le remplacement du 
programme de la dictature du prolétariat par celui du parlementarisme 
bourgeois.  

Le PT se prononce pour la convocation de l’Assemblé constituante sou-
veraine… Le PT se prononce pour un gouvernement d’unité des tra-
vailleurs et des organisations, dont la configuration sera donnée par 
la lutte des classes. (PT, Manifeste, novembre 1991) 

La demande d’une assemblée constituante n’a un sens progressiste que 
dans le cas où la population est privée des droits démocratiques.  

Le mot d’ordre d’une assemblée nationale (ou constituante) conserve 
toute sa valeur dans des pays comme la Chine ou l’Inde. Il faut lier in-
dissolublement ce mot d’ordre aux tâches de l’émancipation nationale 
et de la réforme agraire. (QI, L’Agonie du capitalisme et les tâches de 
la 4e Internationale, septembre 1938, OCI, p. 36) 

Elle se retourne facilement en arme de la bourgeoisie, comme l’ont montré 
la Russie en 1917, l’Allemagne en 1919, l’Italie en 1944, la France en 1945, 
la Tunisie en 2011, l’Égypte en 2012… En France, les libertés démocra-
tiques (liberté de la presse, élections, suffrage universel, droit de grève, 
droit d’organisation…) sont reconquises grâce à l’armement de la popula-
tion en 1944-45. Le maintien en 1991 des droits démocratiques confère au 
mot d’ordre d’assemblée constituante du PT un contenu pleinement réac-
tionnaire.  

La crise économique mondiale n’est pas due, pour le PT de Hébert et Lam-
bert, aux contradictions du mode de production capitaliste mais à des er-
reurs de l’État bourgeois, à de mauvaises décisions économiques. 

Personne ne nie qu’il existe une crise économique… Ce n’est pas une 
fatalité, ce sont des décisions de désinvestissement, ce sont des déci-
sions de fermetures d’entreprise. (Daniel Gluckstein, Rapport au con-
grès de fondation du PT, novembre 1991) 

Le gouvernement perdrait toute base sociale, puisque « tout le monde » s’y 
oppose. 

Ce gouvernement dresse tout le monde contre lui. (Informations ou-
vrières, 9 octobre 1991) 

Selon Gluckstein & Lacaze, il ne serait pas un gouvernement au service de 
la classe dominante, de la bourgeoisie française. Dès sa fondation, le PT 
oublie la classe exploiteuse de son propre pays impérialiste pour désigner 
aux travailleurs des ennemis… à l’étranger. Ainsi, pour le nouveau parti 
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social-chauvin, le gouvernement ne servirait pas la classe dominante, mais 
des organismes cosmopolites. 

Tous les gouvernements appliquent scrupuleusement les plans de la 
Banque mondiale, du Fonds monétaire international et de la Commu-
nauté européenne. (PT, Manifeste, 1991) 

Le caractère bourgeois du programme du PT-POI est confirmé par 
« l’oubli » de l’armement des travailleurs et du peuple, qui était un axe dé-
terminant de la 4e Internationale et de sa section française. 

C’est seulement si les travailleurs sont armés et qu’ils entrainent la 
masse, que les exploiteurs -qui ne sont qu’une infime minorité- recule-
ront devant le déclenchement de la guerre civile. (Programme d’action 
de la Ligue communiste, 1934, GB, p. 25) 

La façon de formuler dépend de la conjoncture. Mais l’armement des ex-
ploités et des opprimés est une question stratégique et non tactique. Il dé-
coule de la nécessité de la destruction de l’État bourgeois.  

Que, dès 1852, Marx ait assigné à la révolution prolétarienne la tâche 
de « briser » la machine de l’État, de tout cela Kautsky ne souffle mot. Il 
en résulte que ce qui distingue foncièrement le marxisme de l’opportu-
nisme se trouve escamoté par Kautsky ! (Vladimir Lénine, « L’État et la 
révolution », août-septembre 1917, Œuvres, Progrès, t. 25, p. 517) 

L’escamotage par tous les néo-kautskistes de l’armement et de la destruc-
tion de l’État bourgeois prouve que le NPA et le PT-POI sont dirigé par des 
renégats et que LO et le CCI sont des usurpateurs. 

1993 : GLUCKSTEIN & LAMBERT PROCLAMENT UNE  

4
E

 INTERNATIONALE SUPPLÉMENTAIRE 

Les lambertistes lancent depuis trente ans des appels de « personnalités » et 
des « conférences internationales » pour la paix, contre l’UE, etc. 

Inutile de penser que, pour qu'il y ait crétinisme parlementaire, il faut 
un Parlement : en général, il suffit de tribunes abritées, éloignées du 
théâtre de la lutte, sur lesquelles on peut prononcer des discours, étaler 
des formules vides, et conclure pour 24 heures des « alliances » avec 
des journalistes, des pacifistes, des radicaux offensés, des ténors et des 
barytons. (Léon Trotsky, « Crétinisme parlementaire et diplomatique », 
13 juin 1933, Le Mouvement communiste en France, Minuit, p. 413-414) 

En 1988, Lambert cosigne une « invitation pour une Association interna-
tionale des partis, organisations et tendances indépendantes » avec Hé-
bert, Dia (MDP du Sénégal), Joana (Monima de Madagascar), Murillo (PSF 
d’Espagne), Sénat (PLH de Haïti)… Elle ne dit pas un mot de la révolution 
prolétarienne puisqu’elle s’adresse à des partis qui n’ont rien à voir avec la 
classe ouvrière, comme le MDP du Sénégal dont le fondateur Mamadou Dia 
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est un ancien premier ministre du Sénégal qui se réclame de l’islam pour 
déterminer son orientation politique. 

En 1989, la QI-CIR soutient la destruction de l’État ouvrier allemand (RDA) 
par la bourgeoisie impérialiste de l’ouest (RFA) au motif qu’elle unifie la 
classe ouvrière. La même année, l’organisation d’Espagne (POSI) forme une 
coalition avec des sociaux-démocrates : l’Alliance pour la République. En 
1992, il récidive pour lancer les Socialistes indépendants. En 1989, le groupe 
de Grande-Bretagne (SLG) rejoint l’organisation pabliste (ISG) avant que la 
plupart de ses anciens membres passent, définitivement, au Parti travail-
liste. 

En 1990, face à l’intervention impérialiste qui se prépare contre l’Irak, le 
PCI-MPPT et la LCR mettent sur pied avec le PCF un « collectif de person-
nalités » pacifiste (Appel des 75, dont l’évêque Gaillot et les prêtres Carbon-
nel, Delorme, Lacombe, Biot) tel que le pratiquent les staliniens depuis les 
années 1930.  

En 1991, Lambert et Gluckstein lancent l’Entente internationale des travail-
leurs et des peuples (EITP). En 1991, l’organisation lambertiste en Algérie 
(PT) soutient la « grève générale » appelée par le parti islamiste (FIS). En 
1992, elle appelle à constituer un gouvernement bourgeois d’unité nationale. 

Le PT a répondu favorablement à la proposition de mettre en place un 
gouvernement provisoire, une administration neutre. (« Algérie, la ré-
pression », Informations ouvrières, 12 février 1992) 

Malgré cet effondrement (en termes de sections et surtout d’orientation), 
Lambert et Gluckstein proclament en 1993 une bizarre « 4e Internationale ».  

En 1993, Lambert et Gluckstein excluent la majorité du groupe brésilien OT. 
En 1995, le groupe américain (SO) soutient sans la moindre réserve un petit 
Parti travailliste (LP) formé par quelques dirigeants syndicaux. Mais ceux-ci 
refusent que ce Labor Party présente des candidats contre le Parti démo-
crate. Ne servant à rien, il dépérit rapidement. 

En 1995, le PT d’Algérie adhère avec le FIS au « Contrat national » avec le 
FLN et le FIS 

Les éléments constitutifs de la personnalité algérienne sont : l’islam, 
l’arabité et la berbérité »… (Informations ouvrières, 18 janvier 1995) 

En 1999, l’EITP organise un congrès à Sallaumines (Pas-de-Calais) contre le 
traité de Maastricht à qui tout est attribué, y compris la mise en cause de la 
nation. 

C’est la remise en cause du droit de grève… C’est la fermeture des hôpi-
taux… C’est l’éclatement des nations avec la régionalisation… 
(Informations ouvrières, 20 janvier 1999) 

En 2013, la QI lambertiste appelle à voter pour le candidat nationaliste 
bourgeois Maduro (PSUV) au Venezuela. 
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La 4e Internationale aux mains de Pablo fut une tragédie ; une 4e Internatio-
nale incarnée par Posadas, Torrance, North ou Lambert, c’est une farce. 

2007 : UN « CANDIDAT DES MAIRES » SOUCIEUX DE « L’AVENIR 

DE LA FRANCE » 

Pour Lambert, Hébert et Gluckstein, l’ennemi principal n’est pas dans leur 
pays. Il faut défendre leur nation contre « l’Europe ». Ce chauvinisme est 
antagonique à l’internationalisme prolétarien. 

Vers la fin du 19e siècle, l’État bourgeois avec ses armées et ses barrières 
douanières est devenu le plus grand frein au développement des forces 
productives qui exigent une arène plus vaste. Un socialiste qui se pro-
nonce aujourd’hui pour la défense de la « patrie » joue le même rôle 
réactionnaire que les paysans de Vendée qui se précipitèrent à la dé-
fense du régime féodal, c’est-à-dire de leurs propres chaînes. (QI, La 
Guerre impérialiste et la révolution prolétarienne mondiale, mai 1940, 
Les Congrès de la 4e Internationale, t. 1, La Brèche, p. 345) 

Pour le PT de Lambert et Hébert, comme pour les autres partis politiques 
sociaux-chauvins (PCF, PS, PdG), les seuls impérialismes qui comptent sont 
les États-Unis et l’Allemagne, l’Union européenne est même « totalitaire ».  

En 1992, le PT mène une campagne réformiste et chauvine pour le Non au 
référendum sur le traité de Maastricht (Non qui perd de peu), ce qui 
coïncide avec une aile du PS, le PCF mais aussi une clique du RPR (Seguin, 
Pasqua, Fillon) et le FN tout entier. Cette ligne est à l’opposé de la tradition 
communiste. 

La crise du capitalisme est internationale. Par conséquent, c’est la lutte 
du prolétariat international qui doit l’emporter. Exalter le nationalisme 
et le chauvinisme, c’est apporter de l’eau au moulin du fascisme. (Que 
veut le Parti ouvrier internationaliste ? 1937, POI-SFQI, p. 15) 

Lors des élections européennes de 1994, le PT présente une liste conduite 
par Gluckstein sur une ligne chauvine. Avoir bradé le programme ne sert 
pas à trouver la voie des masses : la liste du PT obtient pitoyablement 0,4 % 
des voix. 

Le franc est-il une conquête ouvrière ? En 1998, le Comité national pour 
l’abrogation du traité de Maastricht (dans lequel on trouve le PT, dans le-
quel on trouve le CCI) proteste « contre la monnaie unique ». 

Depuis sept ans, méthodiquement, Maastricht s’attaque à la démocra-
tie… Maastricht remet en cause la souveraineté nationale. 
(Informations ouvrières, 18 novembre 2004) 

En 2005, le PT mène une campagne réformiste et chauvine pour le Non au 
référendum sur le projet de constitution européenne (le Non l’emporte de 
peu). 



LAMBERTISME  59 

Le non à la politique de déchéance à la-
quelle condamne la « Constitution » euro-
péenne. C’est une question de survie. 
(Informations ouvrières, 25 novembre 
2004) ; Le Parti des travailleurs milite 
pour que tous ceux qui sont engagés au-
jourd’hui dans l’action pour les revendica-
tions saisissent que l’origine des attaques 
dont ils sont l’objet, c’est l’Union euro-
péenne, que ces revendications, pour être 
satisfaites, exigent qu’un coup d’arrêt soit 
porté aux directives européennes. 
(Informations ouvrières, 10 mars 2005) 

Parmi les partis politiques qui ont appelé au 
Non figurent une aile importante de l’UDF, le 
MRC, le MplF et le FN. En fait de victoire de 
« la force du peuple », les attaques contre la 
classe ouvrière se sont poursuivies après le 
référendum et les partis europhobes et ra-
cistes se sont renforcés en France comme dans toute l’Europe.  

Un an avant la mort de Lambert, le jeu des poupées russes atteint son pa-
roxysme. Lors de la campagne présidentielle de 2007, les militants du CCI 
sont priés de s’activer pour Schivardi, un artisan (patron de 3 salariés) venu 
du PS qui se pose en « candidat des maires » : « nos 36 000 communes 
avec leurs conseils municipaux élus sont les piliers de la République ». Le 
PT est la seule organisation à soutenir le candidat des maires.  

La marge des conseils municipaux et des maires, tant que l’État reste bour-
geois, est étroite. S’ils imposent drastiquement les entreprises établies loca-
lement pour financer des dépenses sociales, les groupes fermeront les sites 
de travail et des entreprises se déplaceront, ce qui diminuera l’emploi local. 
Sinon, ils seront réduits à quémander au gouvernement en place. Ou alors, 
ils reporteront le financement sur les familles des travailleurs. Les maires 
sont, dès que la commune est de taille significative, affiliés soit à un parti 
« réformiste » ennemi de la révolution, soit à un parti bourgeois hostile au 
mouvement ouvrier tout entier.  

Schivardi et Gluckstein font crier dans les meetings : « Ça suffit, l’Union 
européenne ! ». Durant la campagne électorale, Schivardi déclare notam-
ment : « le point central de mon programme : la rupture avec l’Union eu-
ropéenne », « tout a commencé à mal tourner après la signature du traité 
de Rome », « assurer l’avenir de la France »… Son directeur de campagne 
Gluckstein n’est pas en reste. 

Si l’on ne veut pas que notre pays se réduise prochainement à un champ 
de ruines sur lequel « flottera la bannière étoilée », peut-on ne pas 
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rompre avec l’Union européenne ? (Informations ouvrières, 1 mars 
2007) 

Viticulteurs réduits à la ruine, ouvriers réduits au chômage, tandis que 
spéculateurs et fonds de pension se repaissent d’une économie dévastée 
par les directives de Bruxelles… Qui osera dire qu’il n’est pas indispen-
sable, le combat pour la rupture avec l’Union européenne ? 
(Informations ouvrières, 15 mars 2007) 

Schivardi recueille 0,3 % des votes. 

2015 : L’ÉCLATEMENT DU POI 

En juillet 2015, le Parti ouvrier indépendant (POI) se divise en deux frac-
tions, chacune avec son hebdomadaire. La scission est consommée par la 
tenue les 21 et 22 novembre 2015 de deux congrès séparés. 

Le POI maintenu garde l’hebdomadaire Informations ouvrières, tribune 
libre de la lutte des classes. Il reste aux mains de la majorité de l’appareil 
emmené par le chef de file des permanents du POI (Marc Lacaze), le porte-
parole des nombreux bureaucrates syndicaux FO (Patrick Hébert) et le ré-
dacteur en chef de l’hebdomadaire (Lucien Gauthier). 

Le POI démocratique publie La Tribune des travailleurs, tribune libre de la 
lutte des classes. Il affirme avoir rallié la majorité des membres à l’appel 
des trois secrétaires du POI (Daniel Gluckstein, Jean Markun et Gérard 
Schivardi), avec le renfort de l’historien Jean-Jacques Marie et du vieux 
cadre international François de Massot. 

Au moins, si l’un des deux POI remettait en question la liquidation de l’OCI-
PCI dans le PT-POI, il représenterait un pas en avant. Mais il n’en est rien. 
Le plus critique vis-à-vis du passé récent, le POID, revendique la continuité 
avec l’opportunisme, le réformisme et le chauvinisme du PT-POI. 

Cette publication s’inscrit dans la continuité, celle qui nous a vus parti-
ciper dès 2008 à la fondation du Parti ouvrier indépendant et elle s’ins-
crit dans ce POI des origines. (La Tribune des travailleurs, 18 juillet 
2015) 

Tant pour La Tribune des travailleurs, tribune libre de la lutte des classes 
que Informations ouvrières, tribune libre de la lutte des classes, tant pour 
Gluckstein que pour Gauquelin, il faut défendre « l’unité et la souveraine-
té » de l’État d’une bourgeoisie impérialiste. Cette position est typique de 
l’idéologie bourgeoise, en opposition flagrante avec l’internationalisme pro-
létarien. 

« L'ouvrier n'a pas de patrie », cela veut dire que : a) sa situation éco-
nomique (le salariat) n'est pas nationale, mais internationale ; b) son 
ennemi de classe est international ; c) les conditions de son émancipa-
tion le sont aussi ; d) l'unité internationale des travailleurs est plus im-
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portante que l'unité nationale. (Vladimir Lénine, « Lettre à Inessa Ar-
mand », 20 novembre 1916, Œuvres, Progrès, t. 35, p. 247) 

Le POID s’efforce de se distinguer du POI par davantage de mise en cause 
de l’Union européenne. Mais sans combat pour le gouvernement ouvrier, 
pour l’armement du peuple, pour les États-Unis socialistes d’Europe, 
Gluckstein reste sur le terrain du crétinisme parlementaire et du social-
chauvinisme. Le POID continue à désorienter ses militants, la classe ou-
vrière et la jeunesse, à faciliter la politique nauséabonde du FN et des fas-
cistes. 

L’internationalisme des partis communistes repose sur la faillite de 
l’État national qui est une survivance et qui freine le développement des 
forces productives. (Léon Trotsky, « Préface à l’édition française », 
29 mars 1930, La Révolution permanente, Minuit, p. 10) 

BANNIÈRE ROUGE OU DRAPEAU TRICOLORE, IL FAUT CHOISIR 

Le lambertisme n’est pas le bolchevisme, mais une des pires caricatures que 
ses adversaires puissent imaginer.  

De même que le NPA se retrouve avec moins de militants que la LCR, le PT-
POI a finalement compté à la mort de Lambert moins de militants que le 
PCI (QI-CIR). Maintenant, il est fracturé et affaibli, au risque que des élé-
ments et des fractions se fassent aspirer par le PCF, le PdG (ou pire). La dis-
pute des oripeaux minables et révisionnistes de Lambert ne mène à rien. Ce 
que disait l’OCI du pablisme s’applique parfaitement au lambertisme. 

Ce courant politique s’est forgé directement comme l’expression, dans 
les rangs mêmes de la 4e Internationale, de la longue domination sur le 
mouvement ouvrier d’appareils contre-révolutionnaires. Il est par con-
séquent amené à tenir un rôle de « flanc-garde » des appareils. Mais 
cette subordination aux appareils bureaucratiques signifie, en dernière 
analyse, que c’est avec la bourgeoisie dont procèdent ces appareils qu’il 
noue des liens politiques. (Stéphane Just, « Crise et reconstruction de la 
4e Internationale », La Vérité, novembre 1975) 

Le « lambertisme » peut se résumer en une formule : 

La reconstruction d’un parti ouvrier indépendant ne saurait s’opérer 
sur le programme de la 4e Internationale. (Pierre Lambert & Daniel 
Gluckstein, Itinéraires, 2002, Rocher, p. 187) 

Tout au contraire, il ne peut y avoir de parti réellement ouvrier que sur la 
base du programme de la Ligue des communistes, de l’Internationale com-
muniste, de la 4e Internationale.  

Les communistes internationalistes peuvent être obligés d’intervenir dans 
des organisations centristes et des partis réformistes dans le but d’y gagner 
les éléments du véritable parti ouvrier, révolutionnaire et internationaliste. 
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Ils ne peuvent le faire que sur la base de leur programme. Un communiste 
ne peut pas mettre sur le même plan Bakounine et Marx, Blum et Lénine, 
Jouhaux et Trotsky. Pour construire l’internationale, il faut savoir converger 
avec d’autres forces ayant eu une histoire différente, mais la fusion s’opère 
sur le programme communiste.  

Le noyau des organisations révolutionnaires doit s’unir autour d’un 
document précis qui formulerait les principes qu’elles ont en commun et 
poserait ouvertement la tâche d’une nouvelle internationale. (Léon 
Trotsky, « La construction de la nouvelle internationale et la politique de 
front unique », 24 août 1933, Œuvres, EDI, t. 2, p. 127) 

La démocratie est chose trop sérieuse pour être confiée aux démocrates 
bourgeois ou petits-bourgeois. La Ligue des communistes revendique l’ar-
mement du peuple (Manifeste, décembre 1847 ; Revendications du parti 
communiste en Allemagne, mars 1848 ; Adresse du Comité Central, mars 
1850). Après la Commune de Paris, les partis qui se réclament du marxisme 
l’exigent dans leur programme minimum : PO de France en 1880, SDAP 
d’Autriche en 1889, SPD d’Allemagne en 1891, POSDR de Russie en 1903… 
Pourtant, l’armement du peuple disparaît des textes fondateurs du MPPT-
PT-POI et des déclarations creuses de l’EITP.  

À l’époque impérialiste, les revendications démocratiques n’ont pas perdu 
leur importance, mais elles n’ont de sens qu’en relation avec la révolution 
prolétarienne, le pouvoir des travailleurs, la destruction de l’État bourgeois, 
la transition vers le mode de production socialiste-communiste.  

Les formules de la démocratie ne sont pour nous que des mots d’ordre 
passagers ou épisodiques dans le mouvement indépendant du proléta-
riat. (QI, L’Agonie du capitalisme et les tâches de la 4e Internationale, 
septembre 1938, OCI, p. 39) 

Les tactiques nationales (mot d’ordre de gouvernement, grève générale, in-
tervention dans un syndicat, front unique ouvrier, unité syndicale, partici-
pation aux élections, soutien électoral à une autre organisation ouvrière, 
entrisme, etc.) ne prennent leur sens qu’avec l’actualité de la révolution so-
cialiste, que par leur insertion dans la stratégie de la révolution permanente 
et que dans le cadre du programme. 

Les communistes dédaignent de faire un secret de leurs idées et leurs 
intentions. Ils déclarent ouvertement que leurs fins ne peuvent être at-
teintes sans le renversement violent de tout l’ordre social. Ce n’est pas 
sans raison que les classes dirigeantes tremblent devant la menace 
d’une révolution communiste. (Ligue des communistes, Manifeste, fé-
vrier 1948, Karl Marx, Œuvres, Gallimard, t. 1, p. 194-195) 

1er mars 2016 
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L’OCI-PCI devenue MPPT en 1985, c’est la 
dégénérescence irréversible d’une organisa-
tion qui a troqué le programme de la prise 
du pouvoir par la classe ouvrière pour la 
« défense de la République », qui a substi-
tué à l’internationalisme prolétarien la 
« défense de la souveraineté nationale ». Le 

lambertisme est une école de bureaucrates syndicaux (FO, UNSA, CGT…) ainsi 
que de politiciens sociaux-démocrates (Cambadélis, Jospin…) ou « populistes 
de gauche » (Mélenchon, Corbière…). 

Le Parti des travailleurs est né en 1991 comme le larbin de la bureaucratie de 
FO, son successeur le Parti ouvrier indépendant doublait le PCF sur le terrain 
du chauvinisme et il convergeait fâcheusement avec le FN.  

Le POI a scissionné en 2015. D’un côté, le POI maintenu, avec Marc Lacaze et 
le rédacteur en chef d’Informations ouvrières ; de l’autre le POID, autour de 
Daniel Gluckstein, avec Jean-Jacques Marie et François de Massot. Il est pro-
bable que l’explosion du centre français entraînera la dislocation de ce qui 
reste du lambertisme international. Le POID qui prétend « revenir à une poli-
tique de construction du parti », reste sur une politique de construction… de 
parti réformiste et social-patriote, donc sur une ligne antagonique au commu-
nisme, d’opposition à la construction du parti révolutionnaire mondial.  

Ceux qui se disputent aujourd’hui un parti réformiste, un programme chauvin 
et, dans les coulisses, un patrimoine conséquent, ont tous vécu durant des dé-
cennies bien au-dessus des conditions d’existence des travailleurs ordinaires 
(logement, rémunération, restaurants, hôtels). Ils ont, durant des décennies, 
façonné un parti lugubre et ils ont décervelé la base. Ils sont ouvertement mi-
sogynes et homophobes. Ils ont de concert, depuis des décennies, exclu, calom-
nié, détruit politiquement tous ceux qui leur résistaient, spécialement ceux qui 
prenaient au sérieux la référence à la tradition communiste révolutionnaire.  

L’effondrement du lambertisme est l’occasion, pour les militantes et militants 
qui en sont encore capables, de revenir dans la voie de Lénine et de Trotsky, de 
briser le carcan du réformisme et du chauvinisme. À ceux-là, il faut une bous-
sole, un programme pour construire l’internationale de la révolution socialiste 
mondiale et dans ce pays un vrai parti ouvrier, c’est-à-dire ouvertement et fer-
mement révolutionnaire. À ceux-là, le Collectif révolution permanente et le 
Groupe marxiste internationaliste peuvent être une aide précieuse.  

Cimenter ces éléments marxistes, si peu nombreux qu'ils soient au début, 
rappeler en leur nom les paroles aujourd'hui oubliées du socialisme au-
thentique, convier les ouvriers de tous les pays à rompre avec les chauvins 
et à se ranger sous le vieux drapeau du marxisme : telle est la tâche de 
l'heure. (Vladimir Lénine et Grigori Zinoviev, Le Socialisme et la guerre, 
août 1915, GMI, p. 34) 


